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UN
Cher armi,

Ihelm Eltes: LETTRE
ATE-CHRETIEN

Le temps s enfuit comme le vent et peut-être n'aftendez-vous plus une réponse de moi. Mais je dois répon-dre au moins au dernier paragraphe de votre lettre si aimable. Je vous le dois, semble-t-il, comme je le dois à
moi-même. À vous, à cause des sentiments que vous m'exprimez, et à moi, parce que je dois m Sephiquer avec vous

et avec c'‘autres amis.

« Je regrette, dites-vous, que votre nom se trouve parmi ceux de parsonnaiirés. qui exigent en Allemagne ;

un referendum inspiré par les communistes et utile aux communistes, » Et vous me plaignez de« ne pas reconnai-
tre la nécessité d'un non catégorique en face du communisme totalitaire ».

Y'ABORD
Autant que je sache, c’est le

pasteur Niemoller, qui, le pre-
mier, a eu l’idée d’un referen-
dum sir. le réarmement alle-
mand. En l’occasion, le pasteur
Niemoller revendique d’ailleurs
ses < droits d’auteur ». Il esti-
me que l’existence et l’évolution
de l’Allemagne sont à tel point
conditionnées. par le réarmement,
que personne n’a le droit de le

promouvoir, avant que le peu-
ple aùt eu la possibilité de se

prononcer pour ou contre, lui.

Cela, d’autant plus que la loi

fondamentale de la République
Fédérale ne prévoit pas le réar- .

mement.
Moi, je suis de l’avis du pas-

teur Niemoller et je ne doute

pas que tous les démocrates pen-
sent de la même façon.

Si la plupart des démocrates
responsables ont omis ou refu-
sé de prendre effectivement Pl’af-
faire en main, s’ils ne font pas
en temps voulu ce qu’il est in-

dispensable de faire, ils wont

pas le droit de se plaindre, quand
d’autres mains s’emparent de la
bonne cause.

Le referendum. sur le réarme-
ment répond aux egixences Sé-
rieuses d’un peuple, qui éprouve
une grande inquiétude pour son

avenir. C’est seulement dans la
mesure où les autres partis re-

fusent de prendre part au réfe-
rendum, que celui-ci peut deve-
nir la cause du Parti Commu-
niste seul. Pour justement évi-
ter qu’il en soit ainsi, j'ai signé
un appel, qui porte par ailleurs
les signatures de : beaucoup
d’hommes et de femmes, qui ne

veulent rien avoir de commun
avec le Parti Communiste alle-

mand. On wa pas le droit de
blâmer ces hommes et ces fem-
mes : il faut au contraire les fé-
liciter de témoigner par leur si-
gnature qu’il s’agit, non de l’af-
faire d’un seul parti, mais de
celle du peuple entier.

ENSUITE
Mon «< non » catégorique au

communisme totalitaire vous

manque.
Je vous prie, cher ami, d’ac-

corder à Paccusé le bénéfice de
circonstances atténuantes. Com-

prenez-moi bien, je ne suis pas
communiste, mais pendant tou-
te ma vie, jai été en contact
avec des communisies. Avec
d’autres gens aussi, bien enten-
du, mais avec des COMMPETASEESaussi. ;

Ils ne se sont pas toujours
donné ce nom, mais ils l’étaient :

ils se trouvaient du « côté de
‘

ombre de la vie », des tour-
mentés, des déçus, des aigris.
C’étaient des parias, qui avaient
eu toujours la. réputation d’être
une. menace pour l’ordre bour-
geois.

Avec eux, j'ai grandi à VPor-
pelinat. Avec eux, j'étais sur les
bancs de l’école. À côté d’eux,
jai travaillé à DPusine. «J’ai été
chômeur comme eux (à Ham-
bourg, quand le secours de chô-
mage n'existait pas encore).
Lorsque les princes ‘ allemands

furent « princièrement » dédom-
magés, je protestai avec eux.
Lorsque les séparatistes atta-

quèrent motre Hôtel
nous l'avons ensemble  vaillam-
ment défendu : (tandis que les

bourgeois « honnêtes », qui ne

savaient sur quel pied danser, se
demandaient :  « Sommes-nous

pour ? Sommes-nous contre ? »)

| L'aventure |

la commencé
Jattache

grande importance à un inci-f

dent qui dit bien vers quoi
nous allons si nous ne som-f

L faut attacher une très
grande importance à tout

Ce qui se passe dans ce

monde occidental qui se

disloque.
Que M. Churchill ait pris

la précaution devant son opi-
nRion publique d’annoncer
qu’il serait contraint de- ré-
duire son budget d’armement,
voilà qui est symptomatique
et même réconfortant pour
M. Aneurin Bevan. Que le
parlement = néerlandais ait
convenu qu’il ne pourra pas
ratifier avant 1952 le projet
d’aemée européenne, voilà qui
doit consterner

ÿ. général Eisenhower. Dès l’ins-
# tant où N. van Zeeland. dé-
ÿ  clare que l’armée européenne
 « doit être basée sur des
‘unités nationales », il est aisé
de comprendre que dans l’es-
prit de nos voisins belges,
l’armée européenne €st con-

damnée.
Le New-York Times me s’y

trompe pas qui conseille aux

généraux américains d’enjam-
ber ses partenaires atlanti-
ques en se « rabatiant » sur

la solution qui consiste à
créer directement des contin-
gents allemands.

;

Dès lors, la France court

le risque de rester seule, toute

seule, devant une Allemagne
de Bonn réarmée, avec une

économie dégradée et en pré-
sence d’une Ruhr et d’une
Rhénanie opposant à notre
faible production ce qui sera

tout à l’heure ses 18 millions
de tonnes d’acier annuelles.

À quoi sert de se tourner

vers un gouvernement qui est
le plus asservi des gouverne-
ments ?

C’est au peuple françaiequ’il faut s’adresser, c’est
vers tous les peuples d’Euro-
pe qui s’opposent au réarme-
ment de l'Allemagne qu’il
faut tendre la maim. Le temps
presse.

l’impatient -

encore une très

mes pas capables de nous
ressaisir et de mous unir.

Le 30 novembre, à Paris,
sous la protection de la po-
lice de M. Baylot, des éner-Ë
gumènes se sont livrés à desf
voies de fait sur Jean-Marie
Domenach, rédacteur en chef
d’Esprit, sur Gilles Martinet,
rédacteur en chef de l’Obser-
vateur, sur Gilbert de Cham-
brun, député de la Lozère,
sur Pierre.Villon, l’intrépide
et fier patriote que tout le
Conseil National de la Résis-l
tance admire et respecte. Des

jure antisémites, des vivats
l’adresse de Vichy et des®
ue qui veulent réarmerf

ont donné sa pleine signifi-
cation à cette agression.

Les Français seraient-ils dé-

jà ‘ promis aux sévices des

agents hitlériens avant d’être
livrés — une fois encore

—

à cette Allemagne qui, à nos

frontières, prépare, d’abord
contre nous, sa revanche ?

Les quatre honnêtes hom-

mes, d’opinions si différentes, à

qui ont été les victimes def
cette agression, symbolisent #

bien la France qui n’abdique
jamais.

La leçon doit être enten-

due. ei.

Dans le temps présent, auf
moment où chacun sent ouf

sait dans quelle aventure on

nous précipite, personne n’a
le droit de demeurer isolé,
chacun a le devoir de faire
des sacrifices pour que se réa-
lise cette profonde union qui
va sauver la France.

L’union pour la paix, c’est
aussi l’union pour la liberté
du peuple français.

YF.|

de Ville,

D

Nous publions, cette semaine,
une émouvante lettre ‘de
Wilhelm Eifes que nos lecteurs

connaissent déjà, puisque dans
notre numéro 358 (10 août), ils
ont lu les lettres adressées par
lui au chancelier Adenauer.

Wilhelm Elfes, rappelons-le, a

été dans l’entre-deux-guerres,
un des. dirigeants les plus con-
nus des ouvriers catholiques
allemands. Après la victoire
alliée, il adhéra au CD.U. (le
parti d’Adenauer) et devint

, bourgmestre de München -

Gladbach.
Récemment exclu du CD.v.

(voir l’article paru dans notre
numéro. 374 du 29 novembre),Wilhelm Elfes était présent à
Strasbourg à la rencontre
franco-allemande pour la. paix,

. dont Michel Bruguier a rendu
compte dans notre dernier nu-

méro.

Lorsque : Hitler étrangla - notre
liberté, je les vis prêts à tous
les sacrifices dans la résistance
active à un système diabolique
de dégradation et de spoliaition
dé homme. Devrais-je l’ou-
blier. ? Je ne le peux pas. Je
ne peux pas non plus oublier
que les Américains — oui, les
Américains précisément — m'ont
demandé en 1945, avant que je
reprenne mes . fonctions, si
j'étais disposé à collaborer avec
les communistes.

Cher ami, je ne suis pas
communiste et je déteste de tous
tes mes forces l’Etat omnipo-
tent. Je me suis formé. dans le
mouvement catholique social et
mon cœur appartient encore au-

jourd’hui à ce mouvement. Jus-
quà 1933, j'étais militant du
parti du « Zentrum ». Après
1946, je me suis inscrit au C.
D. U. (parti chrétien-démocra-
te) et je Suis encore aujourd’hui
d’accord avec son programme,
bien que Vactivité pratique de
ce parti suscite en MOI une in-
quiétude croissante. Je ne suis
donc pas communiste, “mais en
lant quhomme d’un certain. âge,
qui a quelque expérience de la
vie, je ne puis prendre part à
la campagne effrénée contre les
communistes. . J’estime chaque
conviction, qui est fondée ; j’es-
time quiconque vit . conformé-
ment à sa conviction et j’aime-
rais pouvoir témoigner cette es-
time à tous ceux qui invoquent

dans. la politique l’autorité: de
l’Evangile du Christ. Je ne suis
pas communiste, mais au cours

de ma longue vie, j'ai fait con-

naissance de communistes, qui
ont fait preuve d’« esprit occi-
dental >, autrement mieux que
ceux qui entendent aujourd’hui
défendre l’Europe par la bombe
‘atomique.

« Vous n’êtes pas communis-
te, mais vous composez avec les
communistes », se récriait l’au-
tre jour un beau monsieur tout
indigné. « Certainement, lui ai-
je répondu, mais ces communis-
tes « composent >, eux aussi,
avec moi. Les risques sont par-
tagés. Et, puisque le. fascisme
esit de nouveau :admis : officielle-
ment chez mous et puisque le
chef du C.D.U. n'hésite pas à
recevoir.< en amis > les anciens

“

généraux d’Hitler et à les réin-
troduire ainsi dans la politique,
je ne crois ‘pas devoir person-
nellement éprouver des scrupu-
les à reprendre contact étroite-
ment avec les hommes qui, aux

temps nazis, ont vécu dans les

catacombes ou peuplé les pri-
sons et camps de concentration

allemands. » Le monsieur indi-
gné était devenu pensif…

…

Voyez-vous, cher ami, je n’ai
nullement l’intention de vendre

(SUITE EN PAGE 3)
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LES DEUX ALLEMAGNE A PARIS
— Dis-moi que je suis la seule!

MESSALI

L’AFFAIRE PLATOW
ET QUELQUES AUTRES

: UNE INTERVIEW DE

HADJ

AVEC LES DELEGUES
LATINO-AMERICAINS À L’ONU
Le persécution des nègres aux USA

22 ET 23 DECEMBRE 1951, A PARIS:
ASSISES NATIONALES pour le

DESARMEMENT ET LA PAIX

#

l'Europe rétrécit
;

° D, eee ° » e ,e

« Organisant, avec la précision des utopistes, le détail méticuleux de
son rêve, il s’enivre d’un mot qui lui semble contenir tous les espoirs, le mot

européen : tribunal européen, force européenne, république européenne… »

Pauvre abbé de Saint-Pierre, dont Paul Hazardconte ainsi la mésaven-
ture dans la « Crise de la conscience européenne », après avoir relaté les
échecs non moins retentissants du « grand européen >» que fut Leibniz, dont

philosophiques !
suive encore ceux d’aujourd’hui ?

ALBION, L'UNIQUE OBJET
DU RESSENTIMENT

En démissionnant, mardi der-
nier, de la présidence de l’Assem-
blée de l’Europe, M. P.-H. Spaak
a voulu dénoncer avec éclat l’obs-

truction britannique à la forma-

tion d’une fédération politique
européenne dont la Grande-Bre-

tagne aurait fait partie. P.-H.

Spaak a affirmé que « chacun
a de bonnes raisons pour ne pas
faire l’Europe. Certains Alle-
mands attendent l’unification de
‘leur pays ; certains Belges que
la Grande-Bretagne soit elle
aussi d’accord ; certains Fran-

çais craignent d’en être réduits
à. un dialogue franco-allemand... >

- On ne pouvait mieux souligner
les contradictions qui se font de

plug en plus vives au sein d’une

Europe dont la Mutual Security
Act — Loi de Sécurité Mutuelle
—' signée le 10 octobre, par le

président Truman, stipule cepen-
dant en son article 101 du titre
premier ‘: « .l’unification éco-

norique et la fédération politi-
que. ». On conçoit l’amertume
du leader socialiste ‘belge : il

s'était faitlechampion de cette
unification économique et politi-
que européenne dont le Congrès
a fait une loi ; il avait été choyé
et fêté, lors d’un récent voyage
aux Etats-Unis, à ce titre de

champion, comme un des parti-
sans les plus clairvoyants et les
plus dévoués du système Atlanti-
que ; récemment, une mission de
parlementaires américains s’était
complue, à Strasbourg, à le fé-
liciter et à l’encourager, lui et
ses amis < européens », des tra-
vaux du Conseil de l’Europe. M.
Churchill a dit non, entre deux
cigares : l’Europe se meurt,

| l'Europe.est morte. —

Ainsi, la faillite de l’unifica-
tion politique européenne prend
toute sa signification: l’échec

de Strasbourg constitue, en fait,
un coup grave. au système at-
lantique ; M. Paul Reynaüd se
répandait hier, dans les cou-

loirs du Palais Bourbon, en la-
mentations : « Ce jour est le
plus triste de ma vie ». Quant
à la majorité de M. Pleven,
elle peut voter voter sans hési-
tation le plan Schuman,\« la
première. pierre du monument
européen ». C’est un bâtiment
qui ne va plus.

L'Europe rétrécit
Il paraissait déjà singulier

de vouloir faire l’Europe en

ignorant l’Allemagne orientale
et une bonne demi-douzaine
d’autres nations européennes.
Mais surtout, comme le souli-

gnaient la semaine dernière à

Strasbourg M. Struye, un des
chefs du parti catholique bel-
ge et M. Guy Mollet, secrétaire

général de la S. F. I. O., on ne

pouvait la faire sans la Gran-.
de-Bretagne. « L’un et l’autre,
écrit John Freeman dans le
« New Statesman and Nation »,
se référaient aux discours pro-
noncés par les conservateurs

britanniques ; Fun et l’autre
rappelaient à l’Europe ce que
l’Amérique attend d’elle >.

Dans son discours aux Com-
munes (1), Winston Churchill a

par

JEAN-RAOUL
CLÉMENTIN

annoncé que les forces britan-
niques n’intégreraient pas l’ar-
mée européenne. Trois jours
après, sir David Maxwell-Fyfe
a annoncé que la Grande-Breta-
gne n’intégrera pas l’Europe
politique. Les pays scandinaves
avaient déjà signalé qu’il ne

fallait pas compter sur eux ni
pour l’une ni pour l’autre.
Après la prise de. position aussi
tranchante des Britanniques,
les nations du Benelux manifes-
tent soudain des réticences dont
on sait qu’elles vont se trans-
former rapidement en  objec-
tions insurmontables : ni Bruxel-
les, ni La Haye ne peuvent s’a-
liéner le soutien de Londres qui,
seule, peut les protéger quelque
peu d’une Allemagne retrouvant

les thèses politiques semblent apparemment vouées au même sort que les idées
Pourquoi faut-il que le malheur des Ruropéete d’hier pour

sa puissance économique et po-
litique.

Restent la France, l’Italie et
l’Allemagne occidentale. Les
Orateurs de toutes. tendances
ont affirmé dans la capitale al-
sacienne qu’il serait impossible
et surtout dangereux de faire
l’Europe avec ces trois pays. le
dialogue franco-allemand  de-
vant nécessairement être néfas;
te à la nation française. En ou-

tre, ont-ils ajouté, une Europe
ainsi réduite serait non un ad-

juvant, mais un obstacle au bon
fonctionnement du système at-

lantique. sn

A Washington, les milieux
officiels. se montrent. « highly
disappointed >,« vraiment très
déçus >», de l’échec. du conseil
de l’Europe et annoncent qu’a-
près une telle affaire, le congrès
n'acceptera jamaisde voter de
nouveaux crédits pour les na-

tions européennes, si peu dignes
de confiance. Tout est remis en

question, précisent les chefs de
file du congrès.

Il faut dire qu’à Rome. l’ac-
couchement atlantique se pré-
sentait assez mal. Le traumatis-
me de Strasbourg n’arrange
rien.

(1) Voir l’article consacré à 0e
discours en page 3.

LES BASES CONSTRUITES |
EN NORVÈGE SONT DES |
BASES ATLANTIQUES
L

ORS d’une récente réunion à Bergen de la Société
d’assistance à la marine. militaire, le vice-amiral
norvégien Horve à répondu à quelques questions

posées au sujet des bases militaires préparées pour les
forces armées anglo-amér!caines.

A la question :

ces norVégiennes,
« Prévoit-on l’occupation, par des for-

des aérodromes, bases navales et
installations militaires diverses qu’on construit en Nor-
vège, ou bien a-t-on en vue leur occupation par des
forces anglo-américaines ? », le‘ vice-amiral répondit :

— Les aérodromes et ports militaires Qu’on construit
“en Norvège, de même que le programme de l’industrie

de. guerre, sont destinés à être utilisés par de gros
contingents des forces armées des pays du Pacte atlan-
tique. C'est une conséquence de nos obligations comme

pays membre du Pacte.
A la question : « Des forces armées étrangères peus

vent-elles, dës le temps de paix, occuper les bases na-

vales et aériennes ? » HorYe répondit :
— Dans le proche avenir. on n’en aura pas besoin.

Ultérieurement,
principe.

A une troisième question

cette possibilité n’est pas exclue en

«Les exPlications du vice-

_ amiral Horve ne sont-elles pas en contradiction avéc les
déclarations officielles du gouvernement norvégien en

réponse au gouvernement soviétique?» Horve répon-
*

dit:
— La Norvège n’est pas une excePtion. Ge qu’on fait

dans ce domaine, en Norvège, ne diffère pas de. ce

qu’on fait en Grande-Bretagne, en France et dans d’au-

tres pays du Pacte atlantique. Les diplomates trouve-

ront, sans aucun doute, le moyen de justifier une telle

politique de la Norvège.
Le vice-amiral Horve a en somme éclairé la politique

actuelle du gouvernement norvégien dans la question-
des bases.

9 ‘

ANS ce temps de la maturité, entre quarante et cinquante ans, on s’aperçoit soudain que
ce qui paraissait à l’extrême avant-garde de l’art, de la littérature et de la pensée, vingt
ans plus tôt, est devenu conformisme et académisme. Ainsi du surréalisme, qui reçoit au-
jourd’hui le Prix Goncourt, qui inspire les vitrines de Noël des grands magasins, et dont

les expositions de peinture sont inaugurées par des ambassadeurs. J’imagine que pour les jeu-
nes gens qui ont maîntenant vingt ans, et qui ont dû inventer autre chose, les œuvres de M.
André Breton, qu’on dit le pape du surréalisme, et dont je wai jamais rien ’u, paraissent aussi
paies, démodées et illisibles, que l’étaient. pour nous, jadis, la poésie de SullyPru-
dhomme.

: Quand jétais étudiant en droit,
Je n'ai. que vaguement entendu
Parler du surréalisme. Je me

rappelle pourtant le nom de M.
Salvador Dali, D’abord parce
qu’un de mes camarades, qui
s’intéressait à ces questions,
m'avait montré la photographie
d’une de ses peimtures, un Christ
en croix extraordinairement sa-

crilège et, disons-le tout net, por-
nographique ; cela m’avait dou-
blement amusé, comme: farce:
d'étudiant, et aussi parce que
j'étais déjà militant de la Libre
Pensée, avec. l’ardeur et Phu-
mour qu’on y met à cet âge.
Plus tard, vers 1938, j'avais lu
le ‘nom de cet artiste ‘dans. un

écho d’un hebdomadaire ; on ra-

contait qu’il avaît “beaucoup de
succès en Amérique, que l’am-
bassadeur de Franco lui avait
commandé son portrait, et qu’un
de ses amis surréalistes, jaloux
de ses succès, disait de lui : « Il
ne s’appelle. plus Salvador Dali,
mais. Avide de Doilars ». Je
donne cet « à peu près », qui
m'avait amusé, pour ce qu’il
vœut.

Je viens d’entendre la voix de
M. Avide de Dollars. C'était Pau-
tre matin, au cours d’une émis-

*

sion de la B.B.C. IN expliquait au
journaliste qui l’interviewait, à
l’occasion du vernissage très of-
ficiel d’une de ses œuvres, à Lon-
dres, que si, péndant longtemps,
üls’était verni les moustaches et

s’était coiffé de huit-reflets en

cristal, et je ne sais plus quelles
autres gamineries complaisam-
ment énumérées, ce n’était que
par ascèse préparatoire. Mais il
s’est enfim converti (à la vraie
religion) et il ne peint plus que
des Vierges à l’enfant, comme

tous les gramds peintres de tou-
tes les époques.

Il continua par l'exaltation‘ de
l’âge atomique, grâce auquel, j'ai
mal compris pourquoi, l’humani--

‘té allait entrer dans une nouvel-
le ère de mysticisme chrétien.

IL termina en-invitant pathéti-
quement Picasso à fuir la Fran-
ce contamimée par le bolchevis-
me, et à vite rentrer en Espagne,
où Franco était prêt à Baocmetirles bras ouverts.

— Bah ! pensais-je, ce west
qu"un petit arriviste qui, comme
tant d’autres, suit la carrière
classique, qui va de Vlextrême
gauche à Pextrême droite.

Mais il paraît que c’est beau-
coup plus sérieux que cela. C’est

notre surréaliste qui ent, de me
l’expliquer.

Car notre petite ville aussi pos-
sède son surréaliste. Il n’est plus
préfecture; sous-préfecture, voire
chef-lieu de canton de France qui
ne possède son surréaliste. Cela
sévit en particulier parmi les uni-
versitaires, les jeunes notaires et
les officiers supérieurs de gen-
darmerie. (Il paraît, d’ailleurs,
queM. André Breton est fils d’un
gendarme.)

Notre surréaliste est le fils de
M. Bernard, cet imdustriel dont
je vous ai plusieurs: foisparlé, et

: qui émigre au Maroc, parce qu’il
est persuadéque la Françe, com-
me la Corée, est destinée à deve-
nif promptement une « terre
brûlée ». Notre surréaliste vit la
plupart du temps à Paris ou à
Londres, et son papa est bien con-

tent d’avoir un fils aussi intelli-
gent et qui écrit des choses au-

quel il ne comprend rien.
Dimanche donc, j'ai pris l’apé-

ritif avec notre surréaliste, et je
lui ai parlé en rigolant de la con-

version de M. Avide de Dollars,

à l’académisme et à la vraie re-

ligion. Il me regarda avec beau-

coup de mépris, puis sortit de sa

poche le dernier numéro de l’Os-
servatore Romano, édition hebdo-
madaire en langue française. La

première page tout entière, avec

titre énorme comme dans Fran-

ce-Dimanche, était occupée par,
un DISCOURS DE S.S. PIE XII
A L’ACADEMIE PONTIFICA-
LE DES SCIENCES, SUR LES
PREUVES DE L’EXISTENCE
DE DIEU A LA LUMIERE DE
LA SCIENCE MODERNE.

La majeure partie de ce dis-
cours était consacrée à l’anralyse
des résultats de la physique nu-
cléaire. La conclusion sur : ce

point était:
Le savant d’aujourd’hui, péné-

trant du regard l’intime de la na-

tire plus profondément que son

prédécesseur d’il y a cent ans,
sait donc que la matière inorga-
nique, pour ainsi dire dans sa
moëlle la plus secrèté, est mar-

quée par l’empreinte de la muta-
bilité, et que, dès lors, son être
et sa subsistance exigent une
réalité entièrement diverse et in-
variable par nature. Le savant,
arrêté sur la rive de cet immen-
se torrent, trouve le repos dans
ce cri de vérité, par lequel Dieu
se définit lui-même : « Je suis

‘celui qui suig ».
— Cette réalité entièrement di-

verse et invariable par nature,
me dit le fils Bernard, c’est ce

que nous tOPDCIONS la surréalité.

UVELLES HISTOIRES DE FOUS
Le Pape, par les mêmes voies nu-

cléaires, rejoint Salvador Dali.
Aussi bien le surréalisme est-il
seul à pouvoir rendre compte
d'un dogme tel que l’Assomption
corporelle de la Vierge.

— Pie XII, demandais-je, saii-
il qu’il est surréaliste ?

—- Pas encore, me répondit le

fils Bernard. Mais le monde li-
bre tout entier commence à com-

prendre qu’il ny % de salut pour
lui que dans la synthèse du ca-

tholicisme et. du surréalisme.
C’est ainsi que nous trouvons des
soutiens tout à jait inattendus
dans certaims milieux britanni-

ques quasi officiels. Tito aussi
- comprend les services que nous

vOuvons lui rendre. Et la Qua-
trième Internationale marche à
fand avec nous.

Je continuais de rigoler en ren-

trant chez moi. Je repris la lec-

ture, commencée la veille, des
Enfants tristes, de M. Roger Ni-

mier, qui à au moins le mérite

d’écrire le français clairement et
même élégamment. Voici com-

ment il décrit les milieux mon-

dains de Paris d’après 1945 :

Depuis la fin de la guerre, on

s’appliquait à répéter mil neuf
cent vingt-cinq. On découvrait
une nouvelle fois le surréalisme,
la mythologie du cinéma. On fai-
sait un grand mélange de poésie,
de couture, de musique nègre
(j’ajouterais
était à l’avance démodé, car l’ex-
périence des parents permettait

: de religion). On

de choisir les détails les plus £ra-
giles et de s’y établir, comme
sur une terre d’élection. Les uns

penseront que la jeunesse tentait
simplement d’imiter une époque
brillante, comme on recommen-
ce un coquetelle dont on connaît
la recette. D’autres invoqueront
un souci national, celui qui mê-

- lait les faux succès de quarante-
cinq et la victoire de dix-huit.
La dernière solution, la plus sim-

. ple, revenait à dire que cette gé-
nération attendait ses maîtres.

Je commençais à comprendre
où le fils Bernard voulait en ve-

nir. Lui aussi cherche ses mai-
tres. Puis j’ouvris la radio pour
écouter les informations (fran-
çaises). On y décrivait une gran-
de cérémonie catholique qui avait
été célébrée dons la journée à
Hanoï (Tonkin, :

Des grands renforts de police,
disait le speaker, avaient été mo-

bilisés pour diriger les pelerinevers les reposoirs. {

Ceci acheva d’éclairer ma lan-
terne.

PAR LE CONSERVATEUR DES HYPOTHÈQUES
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Messieurs, j'ai la joie de vous annoncer: l'armée européenne,
c'est nous.

Le gros mensonge
RENE MAYER veut nous

* faire croire que les Français
seront favorisés, puisque « les pe-
its revenus seront exonérés ».

D’après lui, les impôts « passeront
inaperçus, tant ils sont insigni-
fiants ».

Ce que nous pouvons affirmer,
c’est qu’un budget militaire extra-

ordinaire sera soumis au vote du

parlement dans le courant de 1952.
De plus, les impôts indirects seront

encore majorés. Au cours d’un
Conseil interministériel, M. René

Mayer a ainsi défini sa position :

— Il faut faire avaler les impôts
en plusieurs étapes, afin de ne pas
heurter l’Assemblée Nationale.

Il n’a pas caché, à la lumière des
entretiens qu’il vient d’avoir avec

des personnalités d’outre-Atlanti-
que,. que les Américains ne nous
« aideront » pas beaucoup en rai-

son même de leurs difficultés inté-
fieures et de l'approche des élec-
tions.

. Mais le ministre des Finances est

bien décidé à lutter jusqu’au der-

Les REINS
sont chargés d’éliminer eertains
déchets de ia combustion interne
qui, s’ils s’'accumulaient dans l’or-
£anisme, pourraient être la cause

et surtout dede divers troubles,
DOULEURS ARTHRITIQUES
:Pour aider les reins à remplir

leur rôle &e filtre essayez une cure
de:

4
*Pilules SAPROL

contenant notamment des ex-

traits de plantes, qui faciliteront
l'élimination des déchets et à
l'acide urique, et atténueron
VOS DOULEURS.
N° 307 P 24 468 ‘Toutes pharmacies,

les crèmés de beauté
ne suffisent pas...

SEUL un orgonisme débarrassé réguliè-
rement des déchers que les fatigues, les
maladies et l'âge y accumulent peut

affirmer votre jeunesse
LE CORPS doit être surveillé, entretenu
Wtaut garder souples les articulations et

tes artères, garder lisses les muscles et

membres, garder élégante et racée. la
sithouette Pas de graisse, pas d'em-
bonpoint disgracieux, qui, vite, empô-
serait et alourdirait votre ligne, vous

vieillirait de ven ons.

CETTE MISE AU POINT quotidienne,
indispensable à votre jeunesse et à
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nier contribuable pour mériter la
confiance des’ Américains. De cette

confiance dépend l'avenir. Car M.
René Mayer espère remplacer, pro-
chainement, M. Robert Schuman au

Quai d’Orsay.

Dures vérités
ANS les couloirs M. René

Mayer affirme que si nous

payons demain moins d’impôts
« qu’il ne faudrait » (que lui faut-il
de plus ?) nous le devons aux gé-
néreux Américains qui vont finan-
cer une partie de notre réarme-
ment. Et il s'appuie sur de vagues
promesses formulées par certains
envoyés extraordinaires du prési-
dent Truman. Que ne lit-il le New-
York Times, qui publiait, ces jours-
ci, sous la signature de M. de Han-
son W. Baldwin, premier critique
militaire des U.S.A., et porte-pa-
role officieux du ministère de la
Défense U. S., un important article
dans lequel il était dit notamment:

Dans le domaine économique, la
tendance a été, dans le passé, de
rechercher des solutions de facilité.
Nos représentants à Pétranger ont

trop souvent fait des promesses
d'aide américaine, qui n’ont pas pu
être exécutées et qui n'auraient ja-
mais dû être faites. L'Europe a ex
besoin et a encore besoin d'une aide
considérable à la fois en dollars
et en armes, mais le secrétaire au

Trésor, M. Jobn W. Snyder, a par-
faitement rempli ses fonctions, lors-

Curieuse attitude

Nous avons dit, l’autre semaine,
que M. Max Brusset, député

R.P.F., avait tenté d'empêcher le
vote d’une loi mettant un terme au

scandale des arrhes en matière
d’achat d’automobiles. On sait, en

effet, que, jusqu’ici, certaines so-

ciétés automobiles disposaient de
plusieurs milliards appartenant aux

éventuels acheteurs (qui versent des
arrhes importantes) sans pour autant

payer d’intérêt. M. Brusset affir-
mait qu’il avait formulé son oppo-
sition sur demande de son collègue
Peytel, député R.P.F., président de
la Commission de l’Automobile. Le
scandale a fait tant de chahut que
M. Peytel a été prié de s’expliquer.
Il ne trouve rien de mieux, pour se

défendre, que de mettre en cause
des fonctionnaires de l’Assemblée
Nationale, à qui il‘reproche. d’avoir
-mal compris ses instructions.

UN
Trop de voix

ARDI dernier, à l’issue du vote

de confiance, M. René Pleven
disait :

— J'ai obtenu trop de voix, c’est
donc que je n'en ai plus pour long-
temps.

Cette déclaration n’est pas para-
doxale, tant s’en faut. Il est d’usage,
en effet, de voter la confiance lors-
que l’on désire faire partie. de
la prochaine majorité. Cette fois,
les. socialistes avaient une occasion
unique.

— Le « pool », c’est du gâteau,
disait M. Naegelen.

Et, avec ses amis, il vota la con-

fiance.
Il n’y eut pas besoin, cette fois,

de faire appel aux techniciens du
ministère de l’Intérieur; le vote

était acquis d'avance. On savait que
M. Pleven s’en tirerait aisément,
grâce aù concours de divers « mo-

dérés », dont M. Paul Reynaud.
Dans les couloirs, M. Pleven ren-

_

contra M. Soustelle.
— Alors, lui dit-il, vous êtes

avec les communistes, contre le
« pool » ?

— Dites plutôt que je suis d'ac-
cord avec les Anglais, répliqua M.

Soustelle. an

Le Président vigilant
(race à la radio et au télépho-

ne, M. Vincent Auriol put sui-
vre, minute par minute, les débats
sur le vote de confiance. Il était

très surexcité. À 18 heures, il con-

voqua un de nos confrères,
— Alors, interrogea-t-il, 02 en

sommes-nous ? Etes-vous sûr que
Pleven aura la confiance ? Le refus -

du « pool » serait désastreux. Nous
serions à jamais coupés des Améri-
cains, que deviendrions-nous ?….

— Ne vous inquiétez pas, la con-

fiance sera votée, répliqua le jour-
naliste. _

;

Et il ajouta :
— Nos députés ont conscience

de la gravité de ‘heure. Huit sur
dix reconnaissent, dans leurs conver-
sations privées, que le « pool »-est
une catasirophe… mais il le votent
quand même. 0

L’essentiel n’est-il pas de « faire
”

l’Europe » ?

Curieuse séance
A séance de l’Assemblée Natio-

nale fut assez pénible en ce sens

qu’aucun argument sérieux ne fut
avancé par les partisans du « pool ».

Tous admirent que cette affaire pré-
sentait quelque danger, mais, dit
M. Naegelen, de la S.F.I.O., pour
réaliser de grandes choses, il faut
courir des risques. Alors. risquons!

- L’orateur le plus pénible fut, sans
-

conteste, M. Yvon Delbos, qui, en

voulant trop, prouver, donna . une

série d'arguments aux adversaires du
« pool ». .

— Pourquoi. l'Angleterre est-elle
hostile au « pool » ? C'est parce
qu’elle -a des traditions, s’écria M.
Yvon Delbos.

OBATIES
. MAYER

qu'il a, récemment, fait savoir clai-
rement que l’aide actuellement four-
mie par les Etats-Unis ne serait pas
augmentée.

Un malin
RENE MAYER ne se fait au-

e  cune illusion. S’il défend ses

projets fiscaux c’est qu’il espère et

souhaite une -bonne crise ministé-
trielle.

Une telle crise grandirait le mi-
nistre ‘des Finances. On dirait de lui
à Washington :

— C'est la victime d'une coura-

geuse politique.
Et on en ferait un ministre des

Affaires étrangères.
Il se confirme, en effet, que les

actions de M. Robert Schuman sont
en baisse. On lui reproche certai-
nes hésitations, de même qu’on ne

lui pardonne pas d’avoir échoué
dans ses tentatives de rapproche--
ment plus étroit entre le Vatican
et Washington.

Dans cette affaire, M. Georges
Bidault joue M. René Mayer « ga-
gnant ». Dans le fond, le cher pe-
tit homme souhaite que M. Mayer
soit le prochain président du Con-

- seil, tandis que, lui, Georges Bi-
dault, irait au Quai d’Orsay.

M. Robert Schuman, qui a fort
bien servi les intérêts américains,
en présentant le « pool » charbon-
acier, ne cesse de se plaindre de

Jl’ingratitude des hommes politi-
ques. Comme on le comprend.

ICI et LA
Il reste que, la veille du vote de

la loi, M. Peytel sablait le cham-
pagne avec des constructeurs d’au-
tomobiles. Les fonctionnaires de
l’Assemblée, eux, n’assistaient pas
à la soirée du casino d’Enghien.

Remous dans la presse

A ANT trois mois il y aura du
nouveau dans la presse pari-

sienne. M. Paul Auriol, qui s’occupe
de la propagande élyséenne, se rap-
proche de plus en plus intimement

la République a sauvé cent fois le
pays des pires catastrophes. Quant
au directeur de France-soir, il est
en butte à des difficultés, son conseil
d'administration n’étant guère satis-
fait du tirage. La « commère », qui

-prétend tout savoir, nous dira-t-elle
tout ce qu’elle sait sur les ennuis
de M. Lazareff ?

La note à payer

LE modifications apportées aux

projets financiers sont sensation-

nels, affirme ce bon M. Courant,
ministre du Budget. Il reste que

les impôts sur le revenu vont être

majorés et qu’ils seront payables
d'avance.

A l’origine (et pour l’immédiat
seulement) il avait été prévu deux
cents milliards d’impôts nouveaux.

Ce chiffre a été ramené à 150 mil-

liards, sous réserve du succès qu’au-
ta l'emprunt Mayer.

Le ministre des Finances et des
Affaires économiques assure que la
« lutte contre la fraude fiscale »

va sauver le budget de la France,

Qu’il nous suffise de dire, à ce

propos, que la « lutte » sera sé-
rieusement engagée dès le début de
l’année contre les petits commer-
çants. M. René Mayer n’a pas mo-

difié son opinion. À l’en croire,
ce sont les petits commerçants qui
fraudent le fisc, tandis que les gros-
ses sociétés « sont généralement en’

règle ». Il a fait, à ce propos, un

long exposé devant le Conseil des
ministres, expliquant qu’un bouti-
quier peut fort bien camoufler une

facture tandis que, dans une so-

ciété, pour frauder, il faut que tous

les administrateurs soient d’accord !
Conclusion : c’est le lampiste qui
est responsable de la fraude. Il n’a

pas fini d’en voir.

Liberté de la presse—
UE de Rivoli, on prend de mau-

vaises habitudes depuis quel-
ques semaines. Du temps de M.
Petsche, il faut bien le reconnaî-
tre, il n’y avait pas de discrimina-
tion entre les journalistes. Il n’en
est plus ainsi. Un certain M. Fa-
laize, attaché parlementaire de M.
Courant — ministre du Budget —

et cousin de M. Falaize, chef de
cabinet au Quai d’Orsay, a décidé,
l’autre jour, d’interdire l’accès d’une
conférence de presse à un journa-
liste, dont les opinions ne lui con-

venaient pas. Ce M. Falaize, pâle
exécutant d’une politique qui n’ose
pas dire son nom, a-t-il qualité pour
appliquer à sa manière Îles lois sur

la liberté de la presse ? ;

Profitons-en pour demander au

gouvernement s’il entend persévé-
rer dans une attitude qui révolte
tous. les vrais républicains. Depuis
quelque temps, on a pris l’habitude
d'éliminer des conférences de presse
les journalistes dont les opinions
ne sont pas conformes à celles de
M. Eisenhower. La loi française ne
tolère aucune discrimination entre
les citoyens. C’est ce que doivent
comprendre tous les Falaize !

Il supplia les députés de voter

la confiance, la France étant (qu’il
dit) à l’origine du plan Schuman.
Il fit remarquer :

— Il serait regrettable de suivre
l'exemple du parlement américain
qiti, après la grande guerre, refusa
de ratifier un traité dont le prési-
dent des U.S.A. était le père.

— C'était précisément l’exemple
d ne pas citer, lui dit M. Herriot,
dans, les couloirs. *

« Pool »… Reynaud
EPUIS mardi, on ne l’appelle plus

que « Pool »… Reynaud. Car
le « pool », c’est son affaire à lui.
Il faut le voir, dans les couloits
intérieurs, vendre sa salade aux dé-
putés qui le suivent :

— Ab ! mes amis, si vous saviez
ce qui mots arriverait si mous re-

M. Georges Bidault
et le Pape

M. Georges Bidault ne s'est
pas, à Rome, occupé seulement du
N.A.T.O., c'est-à-dire de la con-

fection de l'armée européenne. !l
a eu avec le saint-père un très
long échange de vues. Pourquoi
n'en parle-t-il pas? Pourquoi a-

t-il pris soin de mettre tout en

œuvre pour que les journaux ne

sachent rien de cette rencontre ?

C'est que M. Georges Bidault
est très inquiet. l'a constaté que
le pape professait un souverain

mépris à l'égard de la hiérarchie
française. En revanche, Pie XII n'a
pas caché que son nonce en Alle-
magne, le cardinal Munch, avait
fait d'excellent travail.

Tous les évêques allemands se

sont mobilisés pour le réarmement
de l'Allemagne de l'Ouest.

: Voilà qui est plus sérieux que
les temporisations, les atermoie-
ments de l'épiscopat français.

Le pape ‘a fait sentir à M. Geor-
ges Bidault que les catholiques
français avaient encore beaucoup
à apprendre.

Mais le saint-père se devait de
consoler M. Georges Bidault, car

après avoir parlé de cette pauvre
Europe, qui ne méritait pas tant
de calamités on parla de la
France et de l'habileté politique
des hommes qui la gouvernent.

Chez vous, dit le saint-père,
vous avez su séparer les socialistes
des communistes. En Italie, de
Gasperi n'a même pas été capa-
ble de dresser Nenni contre To-

glietti.
M. Georges Bidault devint rou-

ge, rouge de fierté.

poussions ce projet. Au cours de
mon dernier voyage aux U.S.A.,
tout le monde m’a dit que le sort

de la France était lié à l'adoption
de ce texte. Avons-nous le droit de
sacrifier l’avenir de motre pays ?….
A propos, j'ai rencontré Churchill,
il est opposé au combinat, mais il
m'a assuré qu’il était de cœur avec

nous. Les Anglais y viendront,
croyez-le, Et puis, regardez-moi, ai-

je l'air d’un imbécile ?
M. « Pool »… Reynaud ne s’in-

téresse plus qu’à l’Europe.
— L’Europe, c’est une patrie, ré-

pète-t-il sans cesse.

— L'Europe sans les pays de
l'Est, et sans la Grande-Bretagne,
m'est plus grand chose, souligne M.
Pierre André. ;

— Petit enfant deviendra grand,
répond M. « Pool »… Reynaud.

Comment résister à un argument
aussi décisif ?

La fin
de notre indépendance

ON peut être pour ou contre la
politique définie à la tribune

par le général Aumeran, député qui

CONFIANCE RELATIVE
siège à l’extrême-droite. On ne peut
nier que M. Aumeran a fort bien
traduit l’angoisse de nombreux

Français. On nous assure qu’il n’a

jamais reçu un courrier aussi abon-
dant. Des centaines de Français lui
ont écrit pour lui dire qu’ils sou-

tenaient sa position d’hostilité au

« combinat » du charbon et de

l’acier.
Nous avons interrogé des dizai-

nes et des dizainesde parlementai-
res de la majorité. Presque tous
nous ont dit qu’ils voteraient le
plan Schuman pour des raisons
d'opportunité. Ils ont avoué que ce

plan présentait de grands dangers.
Que penser de M. Guy Desson,

député socialiste, qui, pendant
trente minutes, des sanglots dans
la voix, a dénoncé les risques du
plan (notamment le déplacement
massif d'ouvriers) pour dire, en dé-
finitive, qu’il apporterait sa voix au

gouvernement ?

Le mot de la fin

N°5 disons bien que de nom-

breux députés votèrent le plan
Schuman alors même qu’ils en re-

connaissaient les dangers. La France

indépendante, journal de M. Du-

chet, ministre des P.T.T., vient de
confirmer. que le « pool » était
surtout l'affaire des’ Américains,
lorsqu’elle a publié ces lignes :

Dans une conjoncture où les Amé-
ricains se montrent de plus en plus.
renfrognés à notre égard, un vote
pbro-« pool » paraîtra de nature à
compenser les déceptions de Rome
et de Strasbourg.

Ainsi, c’est pour que les Améri-
cains ne soient plus « renfrognés
à notre égard » que des députés
français livrent nos industries du
charbon et de l’acier à un combinat
étranger.

— Coke !
— Tête de moineau !

L’urbanisme de
Salah ben Youssef

Le ministre Chenik a donné
une conférence de. nresse au
Æitz sur « les relations fran-
co-tanisiennes ». M. Salah Ben
Youssef a fait Péloge de
P « urbanisme » framçais (si-
gnifiant « urbanité »). Nous
ne jugerons nullement par son
attitude. de la courtoisie —

bien connue — des Tunisiens.
Action était invité : le por-,
teur de notre carte d’imvita-
tion, notre ami M’hamed Fe-
rid Ghazi se vit interdire l’ac-
-cès de ia salle, mais entra

quand même. Un autre de nos

collaborateurs, Georges Astre,
demanda à poser une ques-
tion : M. Ben Youssef se dé-

chaînaæ « Je ne répondrai
pas à Action, étant donné sa

position dans Vaffaire tuni-
sienne ! » Des journalistes
scamdimaves nous firent pürt,
à la sortie, de leur étonne-
ment — des. confrères fram-
cañs aussi !

=
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M. Chenik n’apprit rien que
nous ne sachions déjà : il n’y
æ, pour lui, « aucune incompa-
tbilité entre une Tunisie mai-
tresse de ses destinées et
Pexistence de liens solides
avec la France, basés sur l’a-
mitié et Vintérêt bien com-

pris ».

Les « monopoles commer-

cidux ne seront pds touchés »

et la Tunisie se contentera
d’une « souveraineté incom-

plète », les Tunisiens laissant
à la France ume position pré-
férentielle, la défense et le

contrôle diplomatiques.
M. Salah Ben Youssef af-

firma à l’un de mos confrères
son accord avec Farhat Ha-
ched : « Récupérer en fait la
notion de protectorat, telle

qu’elle existe en droit ».

Somme toute, la mystifica-
tion est totale : le ministère‘
« tunisien » réclame un pro-
tectorat sur la Tumisie ; le

gouvernement français égale-
ment.

8 Les débats budgé-
taires entraîneront,

ES sans nul doute, plu-
sieurs votes dè com-

fiance. M. Nigay, dé-

putë de l’Allier, m'est

guère optimiste, puisqu'il décla-
rait, l’autre jour :

— Lorsqu'il. s'agira de. sanc-
tionner les recettes budgétaires,
le climat, immanquablement,. sera

beaucoup plus échauffé, et, si les
positions actuelles des, groupes
sont maintenues, il est certain que
le gouvernement ne sortira pas
indemne de l’épreuve de la ques-
tion de confiance.

M. Jacques Genton, député
R.G.R. et vice-président de la

Commission de > l’Intérieur,
voudrait sauver le gouverne-
ment en restreignant les droits
du parlement. Il affirme que
pour tout arranger « il suffi-
rait d'élargir la compétence
des commissions, de donner
autorité à leurs travaux, en

réglementant les débats de
l’Assemblée de « manière
stricte », pour qu’un peu d’ef-
ficacité succède à la confu-
sion ».

Tout confirme qu’après les
vacances de Noël, les pouvoirs
de l’Assemblée seront sensi-
blement réduits.

EH M René Mayer continue
d'affirmer que nous paierons
moins d'impôts grâce à l'aide
américaine. Voici ce qu’en pense
son collègue de parti, M. .Jean
Berthoin, rapporteur général de la
Commission des Finances au

Conseil de la République :

— Aucune aide extérieure ne

semble pouvoir être attendue au

titre de recettes fiscales nouvel-

les, celles que nous pourrons re-

cevoir étant consacrées à l’arme-

ment. Il n’est peut-être pas im-

possible que les circonstances ac-

tuelles amènent les Etats-Unis à
reconsidérer leur attitude.

Ne dit-on pas que des person-
maliteés américaines suggèrent que

son réarmement ?

& M. Bidault ne

cesse de répéter :

« Eisenhower m'’a
dit que la France
était le pays le plus
décidé à réaliser

l’armée européenne, »

Encore qu’il n’est pas juste
de confondre, dans cette af-
faire, « pays » et « gouverne-
ment », il n’y a pas lieu d’être
fier.

‘

8 Mardi, évoquant la démis-
sion de M. Spaak, président de
l'Assemblée. de Strasbourg, M.
Paul Reynaud disait :

OKI NE VOUS
PAS DIT QUE 00

_
semaine :

ciaires des licences ?

la France finance la totalité de

— C’est le jour le plus triste
de ma vie. Et Dieu seul sait si

j'en ai connu des jours tristes…

uw M. Bidault s’est démené
tant qu’il a pu pour torpiller
les négociations franco-tuni-
siennes. À une personnalitédu
Quai d'Orsay il disait, cette

— On voit ce M. Chenik (pre-
mier ministre tunisien) dams
tous les ministères. Renvoyez-
le donc chez lui et qu’il nous
1... la paix |

M M. Guillaume a reçu une dé-
légation de Français, qui lui a

fait part de son inquiétude de-
vant l'envahissement du Maroc
par les Américains. Depuis le dé-
but du mois, plus de dix mille
Américains « civils » sont arrivés
au Maroc.

E Le conflit entre
le comité directeur
de la S.F.I.O. et le

‘groupe parlementai-
re de ce parti n’est

pas encore apaisé.
M. Guy Moliet envisage de con-

voquer un congrès extraordi-
naire pour régler cette ques-
tion.

ME M. René Mayer va inventer le
« timbre fiscal » pour éviter la

fraude. Que n’invente-t-il pas ’n

timbre spécial destiné à contrôler
la délivrance des licences d'expor-
tation ? On pourrait savoir ainsi
dans quelles conditions sont ac-

cordées des licences à des expor-
tateurs privilégiés. Pourquoi me

bas publier les moms des bénéfi-

&/ Tout confirme que l’on
s'oriente vers une réglemen-
tation du marché de l'or. Les

conversations, en ce sens, sont

déjà engagées, mais, toutes les
formules envisagées favori-
sant les trafiquants, le minis-
tère intéressé préfère attendre
un peu.

M Le général de Lattre dément.
Il affirme qu’il n’a pas l’inten-
tion de quitter l’Indochine. Dans
les milieux touchant de près
l’étai-major, on laisse toutefois
entendre que le général de Lattre
de Tassigny sera appelé à d’im-
portantes fonctions militaires
avant deux mois.

@ Est-il exact qu’un général
allemand, qui fit beaucoup
parler de lui sous le régime
hitlérien, vien -

dra à Paris pro-

chainement, pour

y rencontrer le

général Eisenho-

wer ?

Q

blir la vérité.

Ce jc

E dait
UEL succès ! En quelques jours, 743 abonnés nou-

veaux... Vous allez continuer, amis lecteurs, votre dé-
vouement doit nous permettre d’ajouter aux 10.000

abonnés qui sont venus à nous, en 1951, dix mille abonnés
nouveaux dès le début de 1952.

L'homme sur lequel se déversent les propagandes men-

songères a besoin d’un hebdomadaire qui s’acharne à réta-

Action suit pas à pas l’actualité en offrant chaque semaine
au lecteur intelligent et critique le moyen d’asseoir son juge-
ment sur des arguments sérieux.

Discute-t-on du « pool » et du plan Schuman ? Action

pris la politique française.
Enfin, pendant que siège à Paris l’O.N.U., Action — qui

est un des hebdomadaires les plus lus au palais de Chaillot —

dit toute la vérité sur les inérigues internationales.
Faites une expérience : mettez ce numéro de côté pour le

relire le mois prochain : vous constaterez alors qu’Action a

dit la vérité.
Faites circuler Action.
Faîtes discuter les informations d’Action.
Et Action aura ses 20.000 abonnés.

in 20.000 abonnés
mations condensées), Action éclaire sans passion ni parti

V.F.
SE

oO.G26

GGFaZE

votre santé, sero facilitée par le publie une page complète sur ce problème en ne se bornant
pas à faire connaître son avis ; il condense, dans de courts
articles, l’opinion des Belges, des Allemands, des Anglais et
même l’opinion du patronat français.

Pour l’armée dite européenne, Action fournira la semaine
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dans l’histoire de la presse va

permettre aux lecteurs de par-
ticiper à l'orientation du jour-

nal qu'ils ont adopté, ou peut-être de
donner naissance à un nouveau jour-
nal conforme à leurs désirs.

M. Jacques Narbonne, assistant à
la Sorbonne, qui s’est, avec un ex-
trême dévouement, mis au service
des comités de lecteurs du « Monde »

dont il est maintenant secrétaire gé-
néral, n’a pas voulu admettre qu’on

U
% curieuse initiative, unique

de lui-même comme d'une marchan-
dise. T1 s’est adressé au directeur du
« Monde » dans une lettre ouverte
où il s'inquiète à l’idée que son jour-
nal tenterait désormais de se mettre
au service de la politique gouverne-
mentale.

Un tel changement dans l’orienta-
tion politique du monde, risquerail,

| dit-il, de changer sa nature et de lui
ôter jusqu’à sa raison d’être.

C’est pour empêcher ce virage dan-
gereux que se sont spontanément
formés, notamment à Strasbeurg el
à Bordeaux, des comités de lecteurs,
bien décidés à conserver à leur” jour-
nal une indépendance relative vis-à-
vis des alliés américains et de leurs
serviteurs. Cette résistance, même
sporadique, parfois exprimée sous la
plume de M. Etienne Gilson ou de
Sirius Beuve-Méry, ne pouvait durer

Il est tout à fait significatif que le
plus puissant des comités de lecteurs
se soit formé dans la capitale du
Sud-Ouest, la région de France la
plus visiblement, la plus insolem
ment occupée. C’est là aussi, sans
doute, que la résistance à l’occupa-
tion, même parmi les membrs de la
haute société, se montre la plus vive.

Pour savoir si les lecteurs du
« Monde » étaient prêts à suivre
M. Beuve-Méry, c’est-à-dire à r°non-
cer à la lecture du journal s’il chan
geait de directeur, il fallait faire un
sondage. C'est à cette fin qu’une réu-
nion vient d'avoir lieu dans une dis-
crèteé gälerie artistique, du côté dè

disp se des usagers du « Monde » et

l'Etoile, où était convié un public
extrêmement sélectionné de lecteurs
du « Monde ».

On s'attendait à la présence d’une
centaine de personnalités. Il y en eut
plus de trois cents. Et pas assez de
chaises, :

M: Narbonne dressa un bref ta-
bleau des comités locaux qui, réu-
nis en fédération de lecteurs, vont
grouper des personnalités aussi dis-
parates que Mgr Andrieux, doyen de
la Faculté catholique, et M. Emile
Kahn, secrétaire de la Ligue des
Droits de l'H mme, H invoqua la né-
cessité de la séparation de la presse.
et de l'Etat pour l'existence d’un ré-
gime démocratique, et laissa rapide-
ment la parole à M. Maurice Duver-
£er, professeur à la Faculté de Droit
de Bordeaux et à l'Institut d’Etudes
politiques de Paris, et rédacteur oc-
casionnel du « Monde ».

Celui-ci se lança dans une charge
contre « la voracité des marchands
de papier américains qui menacent
la liberté de la presse », et aborda

= problème qui ‘avait attiré le pu-
lie. ;

Chose curieuse, M. Duverger ne
cessa de se tenir sur la défensive, se
faisant le protageniste de la défense
atlantique. Etait-ce pour provoquer
la discussion ? Toujours est-il que
lorsqu'il laissa la parole à ses audi-
teurs, ceux-ci se montrèrent profon-
dément hostiles à la politique de
soumission aux Etats-Unis. Plusieurs
voix s’élevèrent,  reprochant au
« Monde » de n'être pas assez neu-
traliste, d’autres, il est vrai, l'aceu-
sèrent de l’être trop. Chacun se féli-
cita d’être lecteur d’un journal qui,
tout en ne donnant satisfaction à
personne, était susceptible de publier
des opinions si variées.

Une seule voix sur plus de trois
cents s’est élevée pour souhaiter le
départ de M. Beuve-Méry. Et Jlors-
qu'uné motion fut proposée à la si-
gnature des assistants, aux termes

/

de laquelle ils s’engageaient à ne plus
lire «le Monde» en cas d’évic-
tion de son directeur actuel, elle fut
adoptée à la quäsi unanimité des
présents.

Ainsi, le sondage est clair.
Quelles que soient leurs con-
victions personnelles, les lecteurs du
« Monde » demandent à leur journal
d’échanper au conformisme gouver-
nemental en continuant à exprimer
des nuances … d’opinion différentes.
Avec la Fédération des comités de
lecteurs, des formes concrètes d’ac-
tion vont être mises au point.
_

Après un sondage aussi favorable,
il n'est pas douteux qu’une action
habilement menée contre le journal,
s'il changeait d'orientation, semait de
nature à lui. faire perdre, du jour
au lendemain, la plus grande partie
de ses lecteurs. C'est sur cette pers-
pective que méditeront les 200 por-
teurs de parts de la S.A.RL. « Le
Monde ».

JEAN BEDEL.

plus tard.

prochaine une semblable documentation.
Action s’attache à posséder un réseau de correspondants

dans le monde entier. Il est d
zen

éjà le mieux informé des heb-
domadaires français sur le monde arabe et le Moyen-Orient.

Action est un journal qui peut donner sur l’Allemagne des
informations que l’événement confirme quelques semaines

Dans sa page d’Echos (et ces Echos sont autant d’infor-

‘

!

reviendrons aux huit pages.

toyen et les Mois croisés.

Cette semaine nous paraissons exceptionnellement sur six
pages. Nous nous en excusons auprès de nos lecteurs. Cette
réduction exceptionnelle du nombre.des mages est motivée
par l’accroissement des charges de toutes sortes qui rendent
difficile la vie de la presse. Dès la semaine prochaine, nous

Nos lecteurs retrouveront dams le prochain numéro les
chroniques habituelles : Lettres et Arts, Les Droits du Ci-

LesAmis d'ACTION]
A la suite de la visite d’un de

nos amis à Lyon et dans la ré-

gion, un Comité des « Amis
d’Action » est en voie de consti-
tution.

Un responsable départemental
a été désigné, qui prend en main
l'organisation de la diffusion de
notre journal (1) et le groupe
des « Amis d’Action » de Lyon
comprend déjà plusieurs person-
nalités importantes.

Un programme de travail a été
fixé pour l’hiver, qui prévoit no-

tamment : une séance de ciné-

ma, l’organisation d’un débat pu-
blic avec l’équipe rédactionnelle
du journal Action : Pierre Her-
vé, J.-R. Clémentin, l’abbé Bou-
lier. Enfin, des fêtes permettant
de mieux connaître et d’aider le

journal. ;

Ajoutons également que nos

amis vont se mettre  sérieuse-
ment au travail pour le concours

d’abonnements.

(1) S’adresser à M. Alain Bar-
ratier, 56, chemin de Montçay,
Fontenay-sur-Saône (Rhône).

Vendredi 14 décembre 1951
à 20 h. 30

M. Gilbert de Chambrun
fera une conférence sur

Les droits que la Constitu-
tion garantit aux citoyens

Hongrois
Séance présidée par
M. Charles SERRE

Entrée libre

Institut Hongrois, 18, rue P.-
Curie, V° (Métro Luxembourg)

à notre concours d'abonnements
M. Véchambre (Paris), second de notre précédent

concours, prend la tête

Au 11 décembre, nos amis nous ont gagné 743 abonnés
nouveaux qui totalisent 3.063 mois d’abonnement

Le classement au 11 décembre

1. M. Robert Véchambre, à Pa-

ris VIIL, 159 points; 2. Mile

Françoise Noël, à Paris, VIT,
111: 3 M. E. Barsagol, à Cap-
denac (Aveyron), 108; 4 M.

François Gea, à Lannemezan

(Hautes-Pyrénées), et M. Marcel

Poublan, à Saint - Jean - de - Luz

(Basses-Pyrénées), 87; 6. M. Paul

Fréchit,‘ à Marmande (Lot-et-

Garonne), 84; 7. M. Xavier Roc-

chisani, à Alger (Alger), 78; 8.

M. Raymond Meyrens, à Alger
(Alger), 72; 9. M. Humblot, à

Moutiers (Savoie), et M. Gabriel

Reix, à Chauvigny (Vienne), 69;
11. M. Bernas,à Paris, XX®, 66;
12 Anonyme de Clermont-Fer-
rand (Puy-de-Dôme), 61; 13. M.

Fernand Viennois, à Pontarlier

(Doubs), 59; 14 Mme Charles

Gherardi, à Montargis (Loiret),
M. Landre, à Chevilly (Loiret),
et M. André Michel, à Beaune
(Côte-d’Or), 48; 17. M. G. Mar-

co, à Paris, XVII, 42, 18. Mme

Odette Fornet, à La Garde (Var),
39; 19. M. Georges André, à En-
traigues (Vaucluse), Mme Dejean,

à Alger (Alger), M. Dode, à Nan-
cy (Meurthe-et-Moselle), et Mme
Le Brocher, à Paris X®, 36; 23.
M. Christian Hamon, à Marseil-
le (Bouches-du-Rhône), 33; ete.
ete…
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L’atfaire
et quelques autres
C EST à la fin du mois d'août, avant même l’heure du

laitier, qu’on sonnait, puis cognait à la porte du Dr.
Robert Platow, à Hambourg.

Après une perquisition en règle, le Dr. Platow était ar-

rêté, ainsi que son collaborateur, Wegerich.
Platow, journaliste accrédité au Parlement de Bonn, était

tn inconnu jusqu’au moment où il créa une agence de presse
personnelle. C’est, disons-le tout de suite, un personnage peu
intéressant. Mais son histoire l’est davantage et ses bulletins
de presse l’étaient encore bien plus, si on en juge d’après le

fait qu’il avait 2.000 abonnés et que, dans toute l’Allemagne
occidentale, il n’y avait pratiquement aucun journal qui puis-
se se permettre de ne pas recevoir sa ration de Platow.

L'abonnement ne coûtait que 50

marks, ce qui rapportait au Dr.
Platow la coquette somme de 8
millions de france par mois et lui

permettait d'acheter quantité de
choses. Platow achetait des infor-
mations de première main et des
documents qui n'étaient peut-être
pas secrets, mais que le gouver-
nement de Bonn omettait volon-

tairement de remettre à la presse.
Il ne s'adressait pas aux garçons

.d: courses ou aux femmes de mé-
nage du Parlement. Il ne fouillait

pas dans les corbeilles des hauts
fonctionnaires des différents mi-

nistères, Platow connaissait bien
son monde et savait qu’en payant
on peut, à Bonn, tout obtenir. Il
était en relations avec tout le

monde, députés et fonctionnaires,
secrétaires d’Etat et ministres.

Ce que la police a trouvé exac-

tement dans l’appartement de (Pa-
tow, on ne le sait naturellement
pas, mais l'affirmation qu'elle y a

trouvé des lettres de deux minis-

tres n’a jamais été démentie. On
n’a pu dissimuler que le secrétai-
te du ministère de l’Economie, M.
Gunt:r Kaiser, fournissait des do-
cuments à Platow, ni que quelques
autres hauts fonctionnaires sont
impliqués dans l'affaire. On a

également arrêté un autre journa-
liste, M. Schulte, que toute la
grande presse de l’Allemaigme oc-

cidentale considère comme son

homme et qui avait pu fournir des
“informations à Platow en raison

de ses fonctions auprès du gou-
vernement fédéral.

Mme Platow avait, le lendemain
de l'arrestation de son mari, en-

voyé uñe circulaire aux fonction-
naires, députés et Ministres pour
les informer que l'agence conti-
nuait à fonctionner et achèterait
comme auparavant toute iniforma-
tion au plus haut prix. Quelques
semaines après, Platow était re-

lâché moyennant une caution de
100.000 marks.

L'histoire mit en émoi tous les
journalistes allemands ou étran-
gere accrédités à Bonn. H n’y a

pas un journal qui n'ait consacré
des colonnes et même des pages
à ce qu'on appelle « le cas Pla-
tow ». Il y eut à la Chambre des
interpellations, auxquelles M.
Adenauer jugea bon de répondre
personnellement. Tout ce remue-

ménage ne se produisit pas d’a-
bord, parceque les fonctionnaires

de-cétte magnifique république de
Bonn, les députés, les secrétaires
d'Etat, même des ministres se
laissent corrompre, mais parce
qu’on accusait Platow de corrup-
tion, en se fondant sur un para-
graphe de ja loi qui a été intro-

UN COMITE
DE GENERAUX

ALLEMANDS
: PREPARE
LES REGLEMENTS

DE L’ARMEE DE BONN
Selon des informations en

provenance des milieux diri-
geants de l’ « Union des sol-
dats allemands », l’ancien pre-
sident de cette Association, le

général Friesner a été chargé,
par le haui-commissaire ssup-
pléant américain, le général
Hays, de constituer une Com-
mission de techniciens mili-
taires allemands.

Cette commission a pour
tâche d’établir les règlements
militaires des futures forces
armées de l’Allemagme occi-
dentale. Ses membres sont :

le colonel-général Harpe, le
général Rossbach, le général
Natzmer; le général de justice
Lehman, le général de l’air
Meister et l’amiral Schnie-
wind.

Hays a indiqué à Friesner,
affirme-t-on, que les règle-
ments devraient prévoir l’ins-
truction sur modèle américain
et temir compte de l’expé-
rience de la guerre de Corée.

duite dans te code pénal par les
nazis, en 1936, au moment pré-
cis où Hitler commençait secrète-
ment son réarmement à outrance.
Ce paragraphe a été laissé inten-
tionnellement dans la loi actuelle,
revue et corrigée, et il est même
étonnant que jusqu’à présent on

n’en a pas fait usage contre les
journalistes de la presse démocra-
tique. Ô

Ce paragraphe (353 c) est com-

mode, puisqu'il est rédigé en ter-
mes ei vagues qu’on peut par son

LETTR

 DEMOCRAT
(Suite. de la première page.)

mon âme à qui que ce soit, mais
je parlerais avec le diable lui-
même si, de ce fait, j'avais l’es-
poir d'encourager la réunifica-
tion de notre peuple et d’éviter
à l’humanité une nouvelle guer-
re mondiale.

ENFIN
Je ne suis pas communiste,

mais les communistes n'en exis-
tent pas moins. Une grande par-
tie de l’humanité est sensible au

communisme, surtout celle qui
est désavantagée du point de
vue économique et social. Pour
ces hommes ei ces femmes, le

Ccommuwnisme représente en

quelque sorte un appel messiani-
que. Nous né devons, m nous

tromper, ni nous laisser trom-
per. Une propagande suspécte
nous présente le communisme
sous le seul aspect d’un système
cruël de domination de quelques
tyrans, comme si, ‘ derrière, à
wy avait pas une humanité fer-
vente, qui a toujours été habi-
tuée à un dur régime (il suffit
de penser aux tzars et à leurs
cosaques). Cette humanité ac-

cueille voiontairement avec re-

connaissance tout ce que le sys-
tème nouveau lui apporte de fa-
cilètés et d’améliorations. Jé n’ai
pas été en Russie, nt en Chine,
mais, par des témoins oculaires
non suspects, je sais que ces

pays de régime communiste ont
accompli d’immenses efforts, qui
ant été couronnés de succès,
pour accroître la production
agricole et industrielle et amé-
liorer sérieusement la condition
de l’homme. Aujourd'hui, l’au-
vrier d'Europe occidentale vit

.certaîinement (dans l’ensemble)
imeux que l’ouvrier russe, mais
ceuui-ci vit aussi mieux indubi-

“tablement que Pouvrier russe il
Y a quelques dizaines d’années.
La Russie du tzar très chrétien
était un pays d’analphabètes.
Aujourd'hui, la Russie à propor-
tionnellement moins danalpha-
Lbètes que l’Italie.

Vous avez certainement lu
dussi que le mariage et la fa-
mille bénéficient, en Russie,
d’une protection plus sévère que
chez nous. Là-bas, il n’y a pas,
comme chez nous dans tous les

kiosques, ces magazines et illus-
trés obscènes. Un évêque qui a

A UN
-CHRETIER

vécu en Chine et qui, après une
longue absence, vient de rentrer
dans sa patrie allemande, racon-

te que le spectacle des rues se-
rdit là-bas plus moral que chez
nous. Aucun Chinois ne bafoue-
raît le sacrement du mariage
comme beaucoup de chrétiens
de chez nous le font. Fermerais-

je Væil sur les sombres aspects
de la réalité à l’Est ou serais-
je devenu l’adepte d’un système
totalitaire ? En aucune façon.
Je suis l’ami de la vérité et de
la clairvoyance et je voudrais
vous expliquer pourquoi je ne

pense pas qu’on puisse effica-
cement combattre le  commu-

nisme par le coca-cola ou par
la bombe atomique.

J’estime que mous devrions
abandonner notre orgueil suffi-
sant, qui nous fait parler de
nous comme expression unique
du « monde libre » et montrer

d’un doigt accusateur l’Est, qui
apparaît comme l’incarnation du

mal en soi. Voulez-vous percou-
rir attentivement les phrases
suivantes ? [|

On discute passionnément de
la forme et du contenu de la li-
berté à l’Est et à l’Ouest, mais
ce serait une tragique erreur de
s’obstiner à ne saisir la force

persuasive des arguments que
d’un seul côté.

Depuis un siècle, On a sans

doute entrepris beaucoup en Eu-

rope au point de vue économi-
que et social, mais il n’en ré-
sulte que des solutions provisoi-
res Ou une série de « solutions

provisoires ». Personne n’en est
devenu. heureux, parce qu’il
manque la réalité vivifiante d’un
intérêt commun.

La situation de la liberté est

angoissante, parce que cette li-
berté est elle-même menacée

par l’évolution du « monde li-
bre >» — menacée jusque dans
ses fondements. La société

technique n’a que mépris pour
’homme. L'homme = d'aujour-
d’hui n’a que des « dimensions
sociäles ». Dans -sa defnière
phrase, la culturé occidentale
n’a plus de sens pour l'individu.
Et on n’entrevoit rien qui puis-
se donner un espoir de chan-
gement.

Où est la volonté de surmon-
ter ces conditions 7 Le citoyen

: éclair », récemment

è

LATOW

moyen mettre en prison pratique-
ment quiconque propage une sim-
ple vérité de La Palice. LH suffit
en effet de communiquer à un ami
ou d'écrire dans un journal ce que
vous avez entendu dire par ha-
sard par un fonctionnaire quelcon-
que : vous pouvez être condamné
à quelques dix ans de travaux for-
cés. Combiné avec la « loi-

promulguée
par le gouvernement de Bonn, loi
qui punit même l’intention…., on

voit ce qu’il peut donner.

L’opposition parlementaire a fi-
ni cependant par soulever la ques-
tion des fonctionnaires qui s'é-
taient laissé corrompre : en ef

fet, aucun de ceux-ci n’avait été
‘arrêté. Le chancelier Adenaier a

répondu à cette interpellation
écrite que : « Quatre fonctionnai-
res avaient été mis provisoirement
en congé et suspendus de leur
fonction. Contre quatre autres, le

gouvernement n’avait pu agir, par-
ce qu’ils se trouvaient en congé ».

Il a refrsé de fournir les noms.

Toute l’histoire ne vaudrait pas
la peine d’être racontée, si elle ne

jetait une lumière assez crue sur

les dirigeants de l’Allemagne de
l’Ouest.

L’achat d’informations, voire le
voi de documents secrets ou non,
est pratique courante dans les ad-
ministrations de l’Etat. Même en-
tre les services du gouvernement,
entre les divers partis de la coa-

lition gouvernementale et entre

l'opposition et la majorité, on

‘ agit de cette façon. Il est arrivé

que l’opposition se trouve en pos-
session de documents dont le gou-
vernement n’avait pas encore eu
connaissance. Il y a eu de vio-

lentes altercations à cette occa-
sion à la Chambre. On s’'insultait
réciproquement. M. Adenauer de-
venait tout rouge et M. Schuma-
cher frappait sur la table, Quand
le député social-démocrate, Siegel,
fut arrêté pour vol de documents,
l’opposition menaça publiquement
d'ouvrir ses dossiers sur la cor-

ruption, voire la trahison, de cer-
taine députés C. D. U. (chrétiens-
démocrates).

I y a eu le cas de Kaiser, un

simple employé, qui faisait main

basse sur des documents ultra se-

crets et les vendait aux services

spéciaux français. À l'instruction,
il a fourni les noms de ses clients,
parmi lesquels figurait aussi le

Dr. Schumacher.

VIOLETTE ADAMS.
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gés et de Paustérité à venir :

atlantique… »

teurs !

« M. CHURCHILL
MET UN FREIN »

Le fait est que dans sa pre-
mière grande intervention aux

Communes, le premier ministre,
qui s’est réservé le portefeuille
de la Défense nationale, a défi-

vants :

€
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©
©
l’économie nationale.

@
pensant le contraire.

écrit que la réponse se trouvait chez Aneurin Bevan
?

des proportions qui ne soient pas un danger pour notre économie. », notre collaborateur défimis-
sait ainsi les grandes lignes devant inspirer la future politique de Londres : «

« contaïînment » à l'égard du monde socialiste et de « contaïnment » à l’égard des Etats-Unis, na-

tion pilote du système atlantique ; politique de balance entre PEst et l’Ouest… Le gros point de

l’affaire, c’est que M. Churchill semble désormais tout à fait partisam de cette politique. » Ce
serait, poursuivait Action, € un renforcement de la politique britannique de freinage du système

premier ministre britannique a souligné les points sui-

Le danger de guerre est moindre aujourd’hui qu’en
1948, pendant le « blocus de Berlin » et la tension inter-
nationale qui en a été la conséquence,
Il n’est pas besoin d’un commandement suprême de la
flotte Atlantique, comme l’ont demandé les Etats-Unis.

:

Mais s’il en faut un, Jes Britanniques sont plus quali-
fiés que d’autres pour obtenir ce commandement naval.

L’armée européenne est une excellente chose, mais les
forces britanniques n’y participeront pas.
Le programme de réarmement, projeté par le gouver-
nement travailliste, ne peut être exécuté dans le temps
prévu, car il ne tient pas compte des possibilités de

L’existence de bases atomiques américaines en Angle-© terre préoccupe beaucoup le gouvernement de Londres
et fait courir un grave péril à la nation.
Il faut que les Américains sachent qu’ils ne pourront
lancer leurs bombes atomiques des aérodromes anglais

-qu’après autorisation de Londres. Ils se trompent en

Le nouveau gouvernement va accélérer la fabrication
de la bombe atomique britannique.

8, Pas question d'accepter le modèle de fusil américain.

Dans son numéro du 4 octobre, Action analysait ainsi, sous là plume de Jean R. Clémentin,
la situation où se trouverait le gouvernement britannique qui sortirait des élections générales du

« La question se pose donc duxæ dirigeants britanniques, tories ou travaillistes, et elle se

pose avec une singulière acuité au moment où Ottawa vient de révéle, l’ampleur des efforts exi-
la Grande-Bretagne va-t-elle faire machine arrière ? » Après Avoir

: « Arrétons-nous là, réarmons, maïs dans

E New-York Times du 7 décembre titre son analyse
du discours prononcé par le nouveau premier devant
les Communes le 6 décembre :

frein au programme de défense institué par les travaillis-
tes. » Cette phrase rappelle un récent commentaire du
New-York Herald Tribune où l'on se demandait si, tout

compte fait, il ne faudrait pas revenir sur les espoirs mis
à Washington dans la venue au pouvoir des conserva-

« Churchill met un

nioins favorable aux Etats-Unis
que celle que le gouvernement
travailliste avait suivie.

Il faut d’abord relever qu’au
moment où on se réjouissait à
Washington du fait que l’ailié
britannique faisait face à ses en-

gagements en matière de réar-
ni une politique britannique mement, alors que les alliés de

Dans son discours aux Communes du 6 décembre 1e
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indépendant, vigilant, jaloux de
ses droits est en train de dis-*
paraître. Moi, j'accepte sans

protestation de nombreuses me-

sures, que mon père aurait re-

poussées comme une <« tyran-
nie insupportable ». Je crois que
mes enfants seront, eux, encore

moins soucieux que moi de leur
liberté Les masses d’aujour-
d'hui sont désemparées dans un

monde, qui leur semble incom-
préhensible et peut-être ne veu-
lent-elles pas assumer une res-

ponsaibilité. Elle sont bien trop
enclines à laissér prendre toutes
les décisions par les hommes po-
litiques, les patrons et les fonc-
tionnaires.

Le résumé de tout ceci ? La
liberté est autant menacée de
l'intérieur que de l'extérieur.
Même dans les « syndicats Li-
bres », la volonté de liberté est
brisée. On peut même se deman-
der si l’Etat totalitaire n’a pas
la logique de son côté.

Ces idées, cher ami, ne sont pas
exprimées dans un journal ins-
piré par Moscou, mais dans
HOCHLAND (« La  Monta-
gne >»), la grande revue catho-
lique, ‘universellement connue,
d'Allemagne occidentale. Prenez
le temps de lire dans le numéro
d’octobre de cette revue, les es-
sais de Johamnes Messner et
Framz Josef  Schoningh. Vous
pourrez comprendre ainsi l’ap-
pel déchirant que Régina. Bohne
lance dans les FRANKFURTER
HEFTE (Cahiers de Francfort)
d'octobre :

Que peut opposer l'Occident
au communisme, après deux

guerres impérialistes ? Il peut,
bien entendu, évoquer les diffi-
cultés de la Russie communiste
et prendre position contre sés
vils agissements. Mais céla ne

peut persuader quiconque croit
à l’avenir d’une nouvelle idée.
Celui-ci répondra toujours :

«< Ce sont Ià des difficultés
transitoires, tandis que vous,
vous avez eu deux siècles à vo-

tre disposition. » Avee des slo-

gans tels que « Occident, ci-
-vilisation chrétienne > et autres

bavardages, on ne peut rien là
contre. Il s’agit de choses plus
décisivës, d’un renouvellement
du monde, d’une transformation
profonde des esprits et de la so-

ciété, d’une réforme radicale.

Je vous le dis maintenant
pour la dernière fois, cher ami,
je ne suis pas communiste. Je
me range parmi les démocrates
chrétiens et j'espère prendre la
démocratie et le christianisme
au sérieux. Je vis dans la ferme
croyance que le monde peut être
transformé selon des principes
d'inspiration chrétienne et cons-
titué dans l’amour et la justice,
de façon qu’il plaise à Dieu et
aux hommes. Si seulement les
chrétiens voulaient être chré-
tiens, le christianisme pourrait
sœuver le monde. Il aurait de ri-
ches mossibilités à opposer au

communisme. IL pourraït cons-
tituer un sérieux contrepoids et
tirer des conséquences fécondes
de rencontres et d'explications
avec lui. Mais ceci pratique-
ment implique de grandes trans-
formations sociales au lieu de
« performances militaires ».

Ceci signifie la création d’une
économie et d’une société, qui
mettent un terme à la progres-
sive collectivisation et à la < vie
sans âme » des hommes dams le
soi-disant « monde libre » et

procurent à la personne humai-
ne de nouvelles possibilités de
vie, de mouvement et d’épanouis-
sement. Pour y arriver, il faut,
il est vrai, faire preuve de la
force et du courage indispensa-
bles à une véritable transforma-
tion révolutionnaire.

Il va de soi que, pour obtenir
ce résultat, je ne Mets pas mes

espoirs dans un christianisme,
qui west rien d'autre que l’en-
seigne de recrutement dun
parti réactionnaire, qui se con-

tente de cette utilisation. Je
pense à un christianisme, qui
s’est opposé par sa force spiri-
tuelle aux empereurs romains,
leur œ survécu et à rénouvelé le
monde. Etes-vous, mon cher ami,
sceptique ? Croyez-vous qu’il

 Wexiste plus un tel christianis-
me ? Est-ce pour cela que vous

avez confiance seulement dans
la puissance militaire ? Si oui,
ceci serait le principe essentiel
de notre opposition. Car moi, je
crois en la puissance créatrice
du Saint-Esprit dans Phomme
et dans Phistoire humaine.

Je vous salue cordialement.

_

Votre
Wilhelm ELFES.

… Politique de

l’Europe continentale s’avéraient
incapables d’en faire autant, M.
Winston Churchill n'hésite pas à
annoncer que M. Aneurin Bevan
à eu raison. «< Je mai pas l’in-
tention d’engager un débat avec

M. Bevan, Je lui aù fait une pla-
ce honorable dans mon dis-
cours. parce que le fait est que
M. Bevan à eu raison. >»

« Plusieurs parties du pro-
gramme élaboré par le gouver-
nement précédent ne pourront
être exécutées en temps voulu
et devront être reportées sur les
années futures. >

Examinant les postes sur les-

quels les réductions doivent por-
ter, le premier attire l’attention
des Communes sur le fait qu’il
ne faut absolument pas toucher
à la Royal Air Force et qu'il
faut, au contraire, lui accorder
une attention toute spéciale,

Cette attention toute spéciale
consacrée à la R.A.F., sollicitu-
de qui ne manque pas de dénier
aux Etats-Unis la suprématie
aérienne dans le système atlanti-
que, M. Churchill se garde bien
de l’expliquer clairement. Son
discours contient cependant la

réponse : la situation, que crée

pour la Grande-Bretagne la pré-
sence de bases atomiques amé-
ricaines, est très préoccupante.
Les Américains ont l'impression
qu’ils peuvent déclencher leurs

bombardements atomiques con-

tre la Russie à partir de ces ba-
ses lorsqu'ils le voudront, avec

ou sans l’assentiment britanni-
que. C’est une fausse impres-
sion,edit M. Churchill, qui s’em-
presse d’ajouter qu’il va accélé-
rer la fabrication de bombes ato-

miques anglaises. La conclusion
s'impose : lorsque la Grande-
Bretagne aura ses propres bom-
bes atomiques et ses propres
avions de la R.A.F., les bombar-
diers américains n’auront plus
qu’à rentrer chez eux ou à cher-
cher d’autres bases. Mais n’est-
ce pas ces bases que le Dr Op-
penheimer et d’autres spécialis-
tes atomistes américains  vien-
nent de prospecter en Allemagne
et en Europe continentale avec

l'état-major du général Eisenho-
wer ?

LES TROIS ARMEES
On retrouve ce souci de ne

pas dépendre des Etats-Unis
dans la position de M, W. Chur-
chill vis-à-vis de l’armée euro-

péenne chère à M. Pleven. Lors
de son audition par le Congrès,
le général Eisenhower avait ex-

pliqué que le Pacte Atlantique
disposerait en Europe, sous com-

mandement américain, d’une for-
ce armée européenne unifiée. On
en apprenait la raison d’être :

elle serait chargée des «< com-

bats de retardement >» devant
« l’'envahisseur soviétique >» en

attendant l'intervention massive

Que médite.
de l’aviation stratégique d’outre-

Atlantique. Les troupes U.S. sta-
tionnées en Europe ne feraient
d’ailleurs pas partie de cette ar-

mée européenne, sans doute pour
qu’il soit possible de les mettre
à l’abri quelque temps avant le
déclenchement des combats, M.
Churchill tient autant à la vie

des soldats britanniques que le

Pentagone tient à celle de ses

boys l’armée britannique ne

sera pas intégrée. « Ainsi, il y
aura une armée européenne
comprenant des contingents al-
lemands et, à ses côtés, des for-
ces .américaines et des forces

britanniques. > Il y a donc trois
puissances principales dans le

système atlantique : les Etats-
Unis, la Grande-Bretagne et

l'Europe continentale, poignée de

petites nations avec lesquelles
Londres ne veut pas être con-

fondue.

ICI, LONDRES...

Quelques heures après ce dis-

cours, on apprenait qu’avant de

séjourner à Washington, MM.
Winston Churchill et Antnñony
Eden se rendraient à Paris pour.
s’y entretenir avec leurs collè-

gues français. Un bulletin con-

fidentiel, où apparaît parfois la

signature de M. Pierre de Gauli-
le, en a conclu à « un auigne-
ment anglo-français contre la di-

plomatie américaine », événe-
ment qui inspirerait quelques
craintes au Département d'Etat.

Que le rédacteur RP.F. ait

pris ses désirs pour des réalités,
soit qu’il veuille plus vraisem-
blablement dénoncer je ne sais

quel double jeu de MM. Pieven
et Schuman vis-à-vis des U.S.A.,
il semble que Winston Churchill
ne serait pas mécontent de trou-
ver en la France un partenaire
moins docile aux directives ve-

nant de Washington. Il est clair
que pour certaines questions,
comme le Maroc, la Tunisie,
l’Egypte, l'Iran — j'en passe et
des meilleures, telles les questions
africaines et asiatiques — cer-

tains milieux de Londres et de
Paris voudraient joindre leurs
efforts contre un « allié » qui
cherche tantôt à les supplanter,
tantôt à se faire des amis da

“

Churchill revêt aussi,

Churchill ?
certains gouvernements sur le
dos des « intérêts traditionnels »

de la France et de la Grande-

Bretagne. .

Mais cette démarche de M.
comme

son discours, un autre aspéct :

celui d’une pression délibérée
sur les Américains. Pour remé-
dier à la crise de matières pre-
mières et de biens de consom-

mation qui l’étreint, la Grande-
Bretagne s’efforce d’obtenir une

aide U.S. au meilleur marché-

possible : c’est une des raisons
‘

pour lesquelles M. W. Churchill
insiste tant sur le danger des

bases atomiques installées en

Grande-Bretagne.
Il n’en reste pas moins que le

nouvéau gouvernement de Sa

Majesté prend d’entrée de jeu
une attitude singulièrement plus
ferme que MM, Attlee et Morri-
son et, tout au long de son in-
tervention, M. Churchill ne s’est
pas fait faute d'insinuer que
ceux-ci avaient fait preuve de
faiblesse devant les requêtes
américaines.

Ce n’est pas par hasard que,
plusieurs fois, M. Churchill uti-
lise l’expression : « Les U.S A,
l’Europe et la Grande-Breta-
gne. » Nous l’écrivions le 4 oc-

tobre, Londres pourrait s’essayer
à se présenter comme « l’hon-
nête courtier entre l'Est et
l'Ouest ».

On verra, après les entretiens
de début janvier à Washingion,
quelle conversation internationa-
1e Churchill a l’intention d’enga-
ger. Il semble qu’il soit décidé à
en engager une ; il est en outre
certain qu’avec lui la Grande-
Bretagne va s’efforcer de rega-
gner le terrain que lui ont fait
perdre ceux qui l’ont enfoncée
dans les marais atlantiques. Que
le système atlantique perde de
ce fait de sa force — ou de ce

‘qui lui reste de force — ; que
les Etats-Unis en subissent une
nouvelle défaite « morale et psy-
chologique ». qu'importe à
Winston Churchil] ? A-t-on ou-
blié le ton sur lequel 1l disait,
pendant la guerre, dans ses deux
ou trois allocutions en français
prononcées à la B.B.C. : « Nous
autres, Britanniques... »

La question
[L est significatif de lire, dans l’hebdomadaire

américaïn « Life » du 3 décembre, les re-

marques suivantes sur la situation au Moyen-
Orient :

Nous avons à faire face à un fait désagréable : les Parlements
du Moyen-Orient et autres formes de démocratie, créés sur des
modèles britanniques, mais sans contenu politique réel, sont des
obstacles et non des appuis pour toute réforme éventuelle. Le

Majlis iranien et le parti « Wafd » d’Egypte sont largement
contrôlés par des corrupteurs et des propriétaires fonciers échap-
pant à la taxe ; ils néghgent leurs momdants d’une façon qui cho-

queraît Bill Boyle lui-même (Bill Boyle est ce secrétaire du Parti
démocrate américain qui a dû démissionner pour corruption poli-

tique, N.D.LR.).… Si nous désirons imstaurer des réformes véri-
tables dans le Moyen-Orient, tout en y maintenant Pordre, il nous

faut comprendre que nos meilleurs alliés sont les rois e: les
« hommes forts »..

… Nous devons aussi aligner notre politique sur celles des

puissances coloniales détestées, la France et la Gramde-Bretagne,
surtout lorsque l’ordre est mis en question.

Les dirigeants américains,
dont les scandales défraient la

chronique, sont en vérité mal

placés pour donner des leçons de
morale à qui que ce soit. Quant
au thème de la féodalité, qui ap-
paraît un peu partout dans la

presse d'inspiration américaine,
On nous permettra de lui oppo-
ser la conviction que les féodaux
modernes du capitalisme cosmo-

polite ont encore moins le souci
de la personne humaine qu’un
quelconque seigneur, petit ou

grand, de l’Islam.

L'important est l’idée que
même les partis et les formes
de parlementarisme, qui existent
légalement en Iran et en Egypte,
sont du point de vue de Wash-

ington un obstacle à balayer. La
manière forte est le principe de

gouvernement qui a la faveur
des Américains.

Life affirme que le shah d’Iran
et le roi d’Egypte, tous deux

fermement mais désespérément
pro-occidentaux, sont capables
dans certaines circonstances de
congédier leurs parlementaires.

Ceci exprime un souhait et té-
moôigne d’un désir qui, sans dou-
te, s'accompagne de quelques

machinations pour obtenir satis-

faction.
Rappelons que, le 12 novem-

bre dernier, le rci Farouk a dé-
claré, dévant le comité de récep-
tion du Parlement :

Le pays traverse dujourd’hui
une étape semblable, sinon plus
sérieuse et plus grandiose, qu’en
1919. Avec l’aide de Dieu et sa

volonté, le pays s’en sortira pa-
cifiquement. Je vous félicite pour
ceïte lutte; que l’on sache que
c’est en luttant que les nations
mürissent et atteignent un ni-
veau à leur mesure.

Je vous conseille de vous unir
et d’umifier ces efforts. Je méts
ma main dans la vôtre, person-
nellement et = collectivement.
Jappuierai toute personne qui‘
travaille dans l’intérêt de la pa-
trie… -

On voit que les espoirs amé-
ricaïns risquent d’être déçus,
d'autant plus que le mouvement
national, en Iran ‘comme en

Rgypte, est tellément fort qu’une
conduite différente des souve-

räins serait vite regardée com-

me une trahison et provoquerait
une mise en question du trône
lui-même, Sans compter que les

4

remarques de Life peuvent faire
réfléchir les dirigeants d’Egypte
et d'Iran. Où trouver un appui
sinon dans le peuple ? Comment
renforcer la lutte nationale, si-
non en permettant, par un élar-
gissement de la démocratie, une

participation plus active du peu-
ple et de ses diverses expressions
politiques ? C’est ainsi qu’on
peut faire obstacle à d’éventuel-
les « révolutions de palais » ou

- à des coups d’Etat, destinés à
faire entrer de force les pays
arabes dans le « commandement
du Moyen-Orient ».

Le rapprochement de l’Egypte
avec d’autres pays arabes ou

musulmans a-t-il un caractère
menaçant, pour quiconque ne

nourrit aucun dessein d’agres-
sion ou de domination ? Il est
clair que non. Il peut même,
dans une certaine mesure, don-
ner un nouvel élan à la lutte
pour l'indépendance nationale
dans le Moyen-Orient et l’Afri-
que du Nord (1).

D’un côté, l’Union Soviétique
et les démocraties populaires
n’exigent rien — comme Azzam
Pacha l’a reconnu récemment —

et sont disposées à entretenir
avec tout pays, quel que soit son

régime, des relations politiques
et économiques normales. Leur
sympathie est évidemment ac-

quise à tout peuplé qui lutte

pour son indépendance et, dans
le cas présent, le refus d’un pays
comme l'Egypte de participer à
un système militaire agressif di-

rigé contre elles ne peut avoir
qué leur approbation.
De l’autre côté, les Occiden-

taux et la Turquie veulént en-
chaîner les pays arabes à un

système, qui implique l’occupa-
tion étrangère et le retour au

système des mandats, ainsi que
la prépondérance ottomane dans
cette région. ‘

Une attitude « neutraliste >

conséquente de la part de l’E-
gypte et dés autres pays du
Moyen-Orient est, dans cés con-

tienne
ditions, celle qui peut le mieux
contribuer à la paix et à la sta-
bilité dans cette partie du
monde.

On ne peut manquer d’obséer-
ver que la Grande-Bretagne,
même appuyée par la France et
les Etats-Unis, ne peut rien con-

tre la volonté d’une Egypte unie.
A quoi peut servir de tenir la
zone de Suez dans un pays en-

tièrement hostile 7? Mais, pense-
t-on à Londres comme à Wash-

ington, par le jeu des provoca-
tions, des intrigues dans les mi-
lieux politiques et des violences
exercées contre le peuple, on ar-

rivera, tant par l’usure que par
les divisions, à abattre de l’inté-
rieur la résistance égyptienne.
N’est-ce pas quelqué chose de ce

génre qu’on tente aussi à Téhé-
ran ?

(l) Il né s’agit pas, évidem-
ment, de ce qu’on appélle « pan-
islamisme », qui a une antre si-
gnification, I s’agit d’un rappro-
chement fondé sur des intérêts
communs et les principes de
l'O.N.U., le rapprochement ayant
pour objectif majeur de facilitér
l'indépendance des pays intéres-
sSés et non de servir indirecte-
ment à leur intégration collecti-
vement dans un système, qu’ils
refusent individuellement.

Vendredi 21 décembre, aura

lieu au Vélodrome d’Hiver,
sous la présidence de Pierre
Cot, un importart meeting de
solidarité à l’égard des peu-
ples égyptien, marocain, tu-

nisien, algérien et tous les
peuples en lutte pour leur li-
berté et leur indépendance.

Des personnalités françaises
de diverses opinions pren-
dront la parole.

;



Une démarche anglaise
et une défaite américaine
(Comme nous l’avions laissé

prévoir, le scrutin secreta don-
né un vif courage à de nom-

breux petits pays, notamment à
ceux de l'Amérique du Sud, qui,
contrairement aux promesses
qu’on leur avait arrachées, ont
voté pour la Biélorussie contre
la Grèce, à l’élection de ce ma-

tin au Conseil de Sécurité. Il
faut dire que l’exemple de la
« dissidence » venait de haut.
Un délégué anglais, et non des
moindres, est allé faire une dé-
marche secrète, bientôt connue

par tout le monde, pour expri-
mer à la délégation grecque ses

« regrets » de ne pas pouvoir
voter pour elle.

Le résultat, c’est un serutin
marathonien, qui bat le record
de longueur établi lors de la
dernière session, lorsqu’ilsfallut à
la Turquie neuf tours pour bat-
tre le Liban aux mêmes élec-
tions au Conseil de Sécurité.
Mais tandis que la Turquie avait
fini par obtenir la majorité re-

quise des deux tiers, la Grèce,
cette fois-ci, n’y est pas parve-
nue et a même perdu régulière-
ment des voix à chaque nouveau

tour.
Le match nul final et l’an-

nonce de nouvelles élections sont
—personne ne s’y trempe — un»

magistral échec pour la déléga-
tion américaine, qui ne cherche
même pas à cacher son dépit.

Echec à Chaillot
Succès à Athènes

Il ya pourtant un diplomate
américain qui n’est pas mécon-
tent de la mésaventure de Chail-
lot. C’est M. John Peurifoy, am-

bassadeur américain à Athènes.
Em effet, M. Peurifoy joue la

carte de M. Papagos contre le
Palais et le cabinet Plastiras,
qui s’appuient sur l’ambassade
britannique. La « trahison > des
Anglais qui, à Paris, ont voté

_

contre la Grèce, va donner au

tandem Peurifoy-Papagos une

occasion unique de propagande.
C’est du moins ce qu’on expli-

que dans les milieux proches de
la délégation grecque à l’O.N.U.
où, depuis le retour des U.S.A.
de M. Venizelos, on semble s’ê-
tre habitué à l’idée de voir le
maréchal Papagos prendre le
pouvoir l’année prochaine. L’opé-
ration se ferait au printemps
1952, à l’occasion de nouvelles
élections générales, avec un sys-
tème électoral « sur mesure ».

Trois victoires
LA i

LAn'effacent pas un échec

Après leur rébellion et leur
sursaut d’indépendance dans les
élections au Conseil de sécurité,
les pays liés aux Etats-Unis
‘ont l’air d’estimer que la plai-
santerie à assez duré, et qu’ils
n’ont plus maintenant qu’à fi-
ler doux et à marcher droit,
S’ils ne veulent pas se voir cou-

per la route permanente du
dollar.

Du coup, jamais la « majo-
rité mécanique » pro-améri-
caine. n’a si bien fonctionné

qu’aujourd’hui, avec un auto-
matisme rigoureux. Le gouver-
nement de Rome voudrait en-

voyer des délégués participer
aux travaux du conseil de tu-

“telles ? Tout à fait d’accord. Le

gouvernement grec demande

‘qu’on « garantisse sa —sécu-
rité » en votant un blâme à la
Roumanie et à la Bulgarie ?
Bien sûr, il a vraiment droit.
le pauvre, à une compensation.
Le délégué de Formose, répon-
dant au délégué de Biélorussie,
réaffirme son droit de siéger à
lON.U. Bravo, vive Tchang
Kaï Chek !

Ces trois votes de la commis-
sion de politique spéciale n’em-

pêchent pas les délégués amé-
ricains de demeurer amers. « Ce
ne sont pas, disait l’un d’eux,
ces résultats acquis d'avance

qui effaceront le coup porté à
notre prestige par le demi-suc-
cès de la Biélorussie au

Conseil de sécurité. »

Délai de grâce
au coup de grâce

Ça marchande fort dans les
coulisses au sujet de la ques-
tion marocaine, qui sera sans

doute évoquée publiquement le

13 décembre.
‘En l’état actuel des négocia-

tions, la délégation américaine,
qui tient à ménager à la fois
le gouvernement français et les

gouvernements arabes insiste

pour faire adopter le compro-
mis suivant : l’affaire maro-

caine ne serait pas examinée à
cette session de l'O.N.U., mais
les U.S.A. prendraient l’engage-
ment de la faire inscrire à la

prochaine session de New-York,
si d’ici là Paris n’a pas mis à

profit le délai qu’on lui accorde

pour négocier un nouveau traité
avec le sultan.

Cet arrangement est loin de

plaire à M. Robert Schuman,
qui sait fort bien qu’à New-

York, il ne pourra pas faire du

sentiment comme à Paris en

laissant entendre aux délégués
qu’il serait souverainement im-

poli de condamner le pays qui
vous accueille. Et l’on céom-

mence à se demander au Quai
d’Orsay s’il ne vaudraitpas
mieux aborder tout de suite à
Paris ce débat marocain,
« dans les meilleures condi-
tions ».

De Tunis à Chaillot
Un autre sujet qui cause de

graves soucis au Quai d’Orsay
et à la délégation française à

l’O.N.U., c’est la question tuni-
sienne.

Il va sans dire que ces sou-

cis ne concernent pas la situa-
tion de la population tunisien-

ne, où un habitant sur trois est

sous-alimenté, et pas davantage
les aspirations nationales du

peuple tunisien. Non, ce qui in-
téresse ces messieurs, C’est de

savoir qui doit remplacer le ré-

sident général Perillier, con-

damné en première instance

par le sénateur Colonna et en

appel par le gouvernement Ple-

ven, où M. Robert Schuman
s’est trouvé en minorité quand
il s’est agi de défendre son pou-
lain. Les candidats à la succes-

sion ne manquent pas ; il n’y a

pour s’en convaincre, que d’é-
couter les propos qui s’échan-

gent dans les milieux officieux.
En voici un exemple, cueilli sur

le vif:
— Moi je parie pour Joxe. Il

est très appuyé par Auriol.
— Oui, mais les radicaux

veulent le poste pour un des
leurs. Devinat s’agite beaucoup
en ce moment.

,— Les socialistes ne marche-
ront pas. Ils savent qu’après la
désastreuse expérience de

Mons, on ne peut plus songer à
un résident socialiste, mais ils

voudraient voir un de leurs di-
rigeants, Naegelen ou Rama-

dier, qui attend toujours quel-
que chose — diriger une « mis-
sion d’enquête temporaire ».

— Vous n’y êtes pas. Ce qui
compte, c’est l’Amérique, c’est-
à-dire Juin. Or Juin soutient à
fond son vieil ami Voizard, qui
a fait une bonne partie de sa
carrière au Maroc (N.D.L.R.: il

était, en effet, secrétaire géné-
ral au Maroc… ‘au temps de

Vichy). On lui doit bien quel-
que chose, à ce pauvre Voizard.
Pensez que quand il a quitté
l’Autriche, il a fait anticham-
bre tous les jours pendant trois

lution de l’Allemagne,

nion des quatre.

; Semaine allemande au Palais de Chaillot:
délégués de l'Allemagne occidentale; ces jours dérniers, elle a entendu les délégués de l’Allemagne de l’Est:
remarqué que Bonn s’était contentée d’envoyer d’honorables personnalités, tandis que le vice-président du Conseil, M.
Otto Nuschke et un ministre, M. Ackermann figurent dans la délégation orientale. Celle-ci, au demeurant a pris une

‘celle des accords de Yalta et de Potsdam; ils se sent en outre

appuyés sur un des principes essentiels de l’O.N.U.: la non-interférence dans les affaires intériéures d’une nation. Pour

l’Allemagne de l’Est, donc, l’unité allemande est une question purement allemande à laquelle l’O.N.U. n’a aucun droit
de se mêler. Seules les quatre puissances occupantes, en vertu de Yalta et de Potsdam, sont habilitéesà

_ position fort troublante pour bien des délégations:

semaines chez un ministre dif-

férent, avant d’obtenir en tout
et pour tout, l’ambassade ‘de
Monaco. S’il était nommé à Tu-

nis, ce serait le plus beau jour
de sa vie.

Et ainsi de suite. Ça conti-
nue comme ça pendant des di-

zaines de minutes, les pronos-
tics alternent avec les commen-

taires plus ou moins venimeux.
Tout ce monde est cependant
unanime sur un point : il ne

saurait être question pour le
nouveau résident de promouvoir
les réformes promises à M.

Chenik.
Du coup, les délégués arabes

qui suivent très attentivement
l’évolution de la situation, par-
lent de plus en plus de porter
l’affaire tunisienne devant
lO.N.U.

DIMANCHE
Les silences

de Mme Roosevelt
Mme Roosevelt vient de par-

ler à la radio, à l’occasion de

‘l’anniversaire de la déclaration
universelle des Droits de

l'Homme.
Elle n’a pas fait allusion à

la thèse américaine selon la-

quelle < il faut distinguer entre
les droits individuels » de
l’homme et ses droits « écono-

miques et sociaux ». Elle n’a

pas non plus parlé de laereven-
dication occidentale tendant à
faire inscrire comme « droit de
l’homme » le droit des parents
à s’occuperen toute exclusivité
de l’éducation de leurs enfants

(cette discrétion a été peu goû-
Tée par certains milieux améri-

cains, et l’archevêque de Los

Angeles, Mgr Mac Intyre, a

même déclaré publiquement :

« Mme Roosevelt n’est pas à sa

place comme présidente de la
Commission ‘des Droits de

l'Homme, car apparemment elle
ne croit pas en Dieu et elle re-
connaît elle-même être une fa-
taliste… »).

Autre silence très remarqué
de Mme Roosevelt : elle n’a fait
aucune allusion à la concep-

tion des droits de l’homme

qu’ont certains pays comme la

Grèce, la Turquie ou l'Espagne
franquiste, alliés des Etats-
Unis. Elle aurait pu pourtant
dire beaucoup de choses sur ce

dernier sujet : raconter, par
exemple, comment l’U.N.E.S.
C.O., ayant envoyé à Madrid le
texte de la fameuse déclaration
universelie des Droits de

l'Homme, s’est vu répondre que
cette publication était interdite
en Espagne. ou encore rappeler
la lettre envoyée le 10 mars

1945 par le président Roosevelt
à l'ambassadeur américain en

Espagne franquiste : « Il n’y a

aucune place dans la commu-

nauté des nations pour un pays
fondé sur les principes fas-
cistes. >

 contre-ordre,

de simultanée des amendements déposés par M. Vychinski:
lui semblait positive. Notons, à ce sujet, que la délégation des Etats-Unis marque quelque tendance à moins d’intransi-

geance, ce qui s’expliquerait par des difficultés croissantes au sein de la majorité mécanique.

Il est vrai que le Pentagone
et le Département d’Etat ont

changé tout cela.

On ne peut plus
les ignorer

Assez drôle, l’évolution de l’at-
titude des délégués du chan-
celier Adenauer après l’invita-

;

WARREN AUSTIN
délégué permanent américain

tion adressée par la commission
politiqué spéciale de là Républi-
que démocratique allemande

d’envoyer des observateurs à

Paris.
Premier temps. — . « Ils ne

reconnaissent pas l'autorité de

PO.N.U., ils ne viendront cer-

tainement pas. >» Pendant que
ces messieurs de Bonn tiennent
des propos de ce genre à qui
veut les entendre, on annonce

que ‘le gouvernement Grote-
wohl accepte la proposition qui
lui est faite. Les voix qui prê-
chaient dans le désert (il n’y a

pas grand monde le dimanche
à l’O.N.U.) se taisent brusque-
ment, en attendant les consignes
de M. Von. Brentano.

Deuxièmé temps.  — . « Ils
n’enverront que des personna-
ges de second plan. » À peine
cet ordre est-il lancé que le

rapide comme

l’éclair, arrive. Les télétypes
annoncent que Jlà délégation
d’Allemagne de l’Est sera con-

duite par deux vice-présidents
du Conseil.

Troisième temps. — « Il n’y.
.aura que des communistes qui
viendront faire des discours de

propagande. » Le changement
de mot d’ordre a été; on le voit,
immédiat. Hélas ! les gens de
M. Adenauer doivent encore
rectifier le tir, quand ils ap-
prennent qu’en premier rang
‘de la délégation figureront des
communistes aussi notoires que
M. Bolz, président du Parti na-

tional libéral, et que M. Nuschke,
président du Parti chrétien dé-
mocrate, connu dans toute l’AI-
lemagne, y compris celle de

la semaine dernière, la Commission politique spéciale entend les

Cependant que la Commission spéciale, après l’audition des Allemands, poursuit ses travaux sur la nomination
d’une commission qui serait chargée d’étudier si les conditions existent dans toute l’Allemagne pour des élections

libres, la sous-commission des quatre pour le désarmement a remis, à la Commission politique, un rapport rédigé par
le président de l’assemblée générale, M. Luis Padilla Nervo, qui fait état des points sur lesquels les quatre sont d’ac-
cord. S’il ne faut pas faire montre d’un grand optimisme quant à un éventuel accord général des quatre sur les plans
de désarmement, il apparaît qu’un commencement de négociation a eu lieu et qu’un succès partiel a marqué la réu-

La Commission politique a repris la discussion du plan présenté par les trois Occidentaux en y adjoignant l’étu-
ce dernier a lui-même déclaré que cette méthode de travail

l’Ouest, pour son christianisme
militant aussi bien que pour son

action antinazie au temps
d’Hitler.

Après tous ces déboires, M.
Von Brentano était très décon-
tenancé, il aurait pu prononcer
un mot historique piquant, ou

littéraire, comme par exemple,
« Toujours l’inattendu arrive. >

Il s’est contenté de dire : « On
ne peut plus les ignorer. »

Accord sur un désaccord

La dernière réunion du sous-

comité des Quatre pour le dé-

sarmement vient de se terminer.
L’agonie a été longue (4 heures
et demie) mais cette fois-ci le
sous-comité est bien mort.

Son président, M. Nervo,
jette des fleurs sur le cercueil.
« Atmosphère cordiale…. cour-
toisie mutuelle… efforts récipro-
ques. >

— On aurait mieux aimé, fait
remarquer un journaliste indien,
que les Occidentaux ne se mon-

trent pas si courtois, et qu’ils
acceptent l’interdiction
diate des armes atomiques.

— Oui, ajoute un autre, et
s’ils avaient manifesté le moin-
dre esprit de concession, cela
nous aurait dispensé d’entendre
M. Nervo nous expliquer 1labo-
rieusement que les deux parties
en présence se sont mises d’ac-
cord… pour constater qu’elles
étaient en désaccord.

Les étonnements
de M. Black

M. Eugène Black, président de
la Banque Internationale, qui, de

passage à Paris, assiste à la

séance de la Commission écono-

mique, paraît fort surpris des

critiques formulées par les pays
de l’Est contre le Point IV du

président Truman. Il se penche
Vers un délégué soviétique pour
lui dire en aparté :

— Ecoutez, parlons franche-
ment, en techniciens. Comment
croyez-vous qu’on peut dévelop-
per Jes pays arriérés autrement

qu’en y investissant des captientsaméricains ?
— Tout bonnement en aidant

ces pays à constituer une indus-
trie lourde nationale, répond du
tac au tac le représentant de l’U.
RS.S.

M. Black, qui n’avait pas pré-
vu cette réponse pourtant très
simple, hoche gravement la tê-
te. et reprend la conversation
avec le représentant anglais qui,
faisant mentir la réputation de
froideur des Britanniques, se

montre pour lui d’une cordialité/-
et d’une amabilité extrêmes.

I] faut dire que M. Black part
demain pour Londres et que
l’Angleterre a bien besoin de
dollars.

on a vite

contrôler l’évo-

=

- gression en Europe...

immé- .

MAJORITÉ ET MAJORITÉ
E siège détenu par la Yougoslavie au Conseil de Sécurité n'a toujours

‘huit tours de scrutin n'ont pas suffià *
la Grèce et la Biélorussie. Le pre

pas été pourvu:
les deux concurrents en présence :

dernier tour a donné les résultats suivonts: 27 voix pour la Grèce, 32
voix pour la Biélorussie. Or, le règlement prévoit que pour détenir le 'isiège vacant il faut disposer de 40 voix, c'est-à-dire des deux tiers des

suffrages des 60 nations membres de l'O.N.U.
On n’avait pas assisté depuis

longtemps à l’'O.N.U. à une telle
affaire : la délégation des Etats-
Unis mise en minorité, et ce , à

piusieurs reprises, sur un point
au sujet duquel les délégués
américains ont usé de tous les
moyens de pression en leur pou-
voir, ainsi quele notait Le Mon-
de le 8 décembre.

Le New-York Times (supplé-
ment hebdomadaire du 9 dëcem-
bre) explique ainsi cet événe-
ment :

« L’échec des Etats-Unis à
faire accorder à la Grèce le siè-
ge vacant au Conseil de Sécuri-

. té vient de deux facteurs. D’a-
bord les Britanniques, les Euro-
péens occidentaux et les Scandi-
naves se sont rebellés contre la
domination américaine dans ces

questions, Les Britanniques, par-
ticulièrement, ont soutenu ‘l'idée
que le temps était venu pour
PEst et pour l’Ouest d’essayer
de s’entendre sur des points li-
mités et qu’il fallait commencer

celte tentative par une conces-

sion sur la Biélorussie…
« En outre, les Etats-Unis ont

perdu le souiien décisif des La-
tino-Américains, ce qui a pour
cause une mésentente p'ovenant
d’une ‘élection qui ma rien à
voir avec celle du Conseil de Sé-
curité…

« De nombreux délégués ont
déclaré dans les couloirs que les
Etats-Unis ont mal orgamsé leur

affaire. Naturellement, le ma-

laise qui en est résulté ne sigmi-
fie pas que les Alliés vont aban-
donner les Etats-Unis sur les

points cruciauæ: la Corée, le dé-
sarmement, l’Allemagne et les
autres questions. Mais on a à

Paris le sentiment, en celte fin
de semaine, qu’après cette affai-
re de lélection la délégation
américaine pourrait- travailler

plus soigneusement sa seras ge
‘la prochaine fois.>

Certes, l’échec américain dans

l'élection au Conseil de Sécurité
n’est peut-être que provisoire
ii n’en est pas moins lourd de

signification. On a déjà vu la
semaine dernière la délégation
américaine faire machine arriê-
re sur la résolution concluant le
débat sur la plainte de la You-

goslavie contre l’Union Soviéti-

que et les démocraties populai-
res. La répugnance de la ma-

jeure partie des nations censti-
tuant l’ordinaire majorité méca-

nique obligea les auteurs de la
résolution à diminuer leurs pré-.
tentions. Ne pouvant compter
sur une marñorité de plus de 40
voix (la majorité mécanique os-

cille entre 44 et 50 voix) avec

une motion violente et agressi-
ve, les auteurs ont préféré sou-

mettre à la « commission poli-
tique spéciale » un texte nègre-
blanc que la plupart des de'êga-
tions ont eu peu de scrupules à

approuver, mais qui. présente
l'inconvénient de n’être pas Po-
sitif, comme on dit en langage

départager

dinlomatique. >»
On est ainsi La
nauit

à a. reconduit à déga mets=
ger des travaux
actuels de l’O.N.
U. un principe
très différent de
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celui qui règne marchent !
au sein d’un
parlement, com-

me l’Assemblée
nationale france.ise. Au Palais-
Bourbon, la majorité est acqui-
se à une voix et un gouverne-
ment peut gouverner avec une

seule voix de majorité, Le cas

s'est déjà produit.
Il n’en va pas de même à l'O.

N.U., et M. Acheson lui-même
l’a souligné, il y a trois semai-

nes, en déclarant devant la
«< commission politique » qu'il
serait satisfait si un nombre suf-
fisant de délégations approuvait
son programme de désarmement.
Pour le chef de la délégation
des Etats-Unis, il est clair que
quelques voix de majorité ne

sauraient suffire. Il faut, pour
gouverner le monde, une miajori-
té presque absolue.

Cette simple constatation doit
demeurer à l'esprit de tous ceux

qui suivent les débats qui s’en-
gagent aujourd’hui devant la
commission politique au sujet du
désarmement et surtout du plan
Acheson pour les mesures col-
lectives. (Action a déjà souvënt
analysé ce plan qui consiste, ré-

pétons-le, à donner à la majo-

rité mécanique de l'ONU. le
droit de définir l’agresseur com-

me il lui convient et d’organiser
une force armée contre cet
agresseur : les U.S.A, étant les
inspirateurs de cette majorité,
on voit où nous mèneraient les
mesures collectives de M. Ache-
son.)

Il se trouve que la délégation
américaine connaît dès à pré-
sent les difficultés rencontrées
pour la résolution sur la plainte
yougoslave elle n’est . sûre
d’obtenir une majorité .suffisan-
te en faveur du plan Acheson

qu’à la condition que ce dernier
soit dépouillé de tout caractère
explosif et menaçant pour les

pays visés implicitement, à sa-

voir l’U.R.S.S. et les démocraties

populaires, la Chine y comprise.
Comme le plan  Acheson a

pour objectif essentiel de don-
ner aux Etats-Unis et. à leurs
ailiés occidentaux la possibilité
et les moyens de faire couvrir

par l’'O.N.U., en l’étendant au

monde entier, le système atlan-
tique, àl apparaît que la répu-
gnance de nombreuses déléga-

tions de la majorité mécanique
à un geste explosif et menaçant
aura pour effet de réduire con-

sidérablement Defficacité de ce

plan Acheson.

La délégation des Etats-Unis
Se retrouve donc devant le mê-
me problème que celui qui se

posait lors de l’affaire yougos-
lave : ou diminuer ses préten-
tions et s’assurer ainsi une ma-

joTité confortable ou faire preu-
ve d’intransigeance et obtenir
une majorité, fortement ébran-
lée, insuffisante. L’une et l’autre
hypothèse ont une conséquence
identique, qui est de réduire à
l'impuissance les tentatives de la
délégation des Etats-Unis, la-
quelle cependant est obligée de
choisir la première pour sauver

au moins les apparences,
Cette constatation, il ne faut

jamais la perdre de vue lors-

qu’on s'interroge sur certains
gestes de « bonne volonté » mis
en épingle par certains Occ‘den-
taux ; jusqu’à présent la bonne
volonté de ces Occidentaux s'est
confondue avec les premiers si-
£nes de leur faiblesse.

Pas d'erreur possible
Quand j'entre dans la salle des

séances de la commission poli-
tique spéciale, la réunion est dé-
jà commencée. J’entends un ora-

teur allemand qui déclare :

« Né des cendres du régime
criminel de Hitler, notre gouver-
nement pose les fondations d’une
Allemagne pacifique qui aban-
donne tout désir de guerre d'a-

Des élec-
tions démocratiques génerales
mettraient fin à cette tendance,
grâce à laquelle les crimine:s de

guerre sont libérés et reçoivent
des postes importants dans l’é-
conomie et …l’administration.
Elles enterreraient une fois pour
toutes les cliques militaires qui
veulent renforcer le gouverne-
ment par les baïonnettes… »

Je n’ai plus aucun doute à
avoir. Ça ne peut pas être, hé-
las ! un délégué d’Adenauer qui
prononce ces phrases. On vient
de donner la parole aux repré-
sentants de la République démo-
cratique allemande.

La guerre froide financière
Tandis que, à la commission

des tutelles, il ne se trouvait pas
un pays pour voter en faveur de
l'Afrique du Sud, condamnée par
33 voix contre O et 17 absten-
tions à accepter le contrôle de
l’ON.U. sur les territoires du
Sud-Ouest africain, la délégation
américaine a effectué aujour-
d'hui sa manœuvre quotidienne
de guerre froide à la commis-
sion budgétaire — celle dont les
travaux sont si ennuyeux que
personne n’en parle jamais,

Sur proposition américaine, la-
dite commission augmente de
40 % la part que devra verser

.
lU.R.S.S. pour couvrir les dé-
penses de l’'O.N.U. Il est loin le
temps où M. Truman promettait
à la délégation soviétique à ia
conférence de San-Francisco
que, en raison des énormes sa-
crifices consentis par l'UR.S.S.
dans la guerre contre l’ennemi
commun, les Nations Unies ne
lui demanderaient qu’une contri-
bution financière minime pour
l'organisme

=
qu’elles allaient»

créer.

Les Soviétiques
ne se découragent jamais
La délégation américaine, qui

n'a pas abandonné. un 10ta de
son projet de désarmement, at-
tendait avec impatience, après
Je « procès-verbal de carence »

du sous-comitédeg Quatre de M.
Nervo, l’intervention de M. Vy-
chinski. Pour ne rien cacher, elie
espérait un éclat qui aurait per-
mis de rompre les négociations,
Rien n’avait été négligé pour ce-

la, et on avait même pris le
soin de dépêcher aux Soviétiques
un émissaire officieux chargé de
leur tenir des propos moitié pes-
Simistes, moitié provocants, sur

ie thème général: « A quai bon
continuer ? >

Or, M. Vychinski a signifié
clairement à la tribune qu’il en-

tendait « continuer ». Il a clai-
rement montré que les travaux
du sous-comité n’avaient pas ré-
solu les problèmes les plus im-
portants du désarmement, mais
il a volontairement insisté sur

les quelques côtés positifs de ces

travaux. Et il a,conclu qu’il fal-
lsit sans tarder reprendre les
conversations.

Grande déception chez les
Américains, L’un d’entre eux —

et non des moindres — résume

le désappointement général en

soupirant « Ces Soviérizues,
ils ne se décourageront jamais. »

Le manager
ne s'est pas ménagé

deuxième
round du match Grèce-Biélorus-

En piste pour le

sie Une semaine exactement

après la mémorable élection —

marathon qui se termina par un

match nul, personne n’ayant pu
chtenir la majorité requise des

deux tiers — les deux adversa’-
res remettent ça. Pour l’U.R.S.
S. et les démocraties popuiaires,
la candidature de la Biélorussie
est une question de principe. Il

s’agit de faire respecter la con-

vention de 1946 sur la réparti-
tion géographique des sièges non

permanents au Conseil de Sécu-

rité. Pour les Américains, prin-
cipaux managers de la Grêce,
l’éiection de ce pays est une af-
faire personnelle. La délégation
eméricaine a été ulcérée de son

dernier échec, et s’est juré de

le réparer.
Pour atteindre ce put, les ma-

nagers américains n’ont pas
épargné leurs efforts. Les délé-

gations, qui, au dernier scrutin,
sont supposées avoir voté pour,
1a Biélorussie, ont été soigneuse-
ment pointées. Pas une ‘d'entre
elles qui, dans le courant de la

semaine, n’ait reçu la visite
d’un représentant américain ve-

nu lui transmettre des promées-
ses. ou des menaces.

Quelque peu écœuré par cette
campagne électorale sans aucu-

ne pudeur, un délégué scan“ina-
ve anostrophe le délégué grec :

— Dites-moi, cher ami, ne

croyez-vous pas que vous aurie3
fait preuve de plus de dignité en

ne vous représentant pas la
deuxième fois ?

[

M. Politis prononce alors un

mot aussi historique que celui de
M. von Brentano, que nous avons
cité. Il répond très simplement
à son collègue (et néanmoins
ami) scandinave : « Nous ne

voulons pas être dignes. Nous
voulons être élus. »

OIOINE
SURMENAGE MONDAIN
La scène se passe dan. le

cabinet d’un grand médecin.
La cliente est une jolie fem-

me, aussi volubile que distin-

guée, qui, à peine passé la

porte, se met à raconter ses

malheurs.
— Ah ! docteur, ce sont la

fatigue et la lassitude qui m’a-
mènent chez vous. Cette O.N.
U. me tuera ! Séance le ma-

.tin, séance l’après-midi, a pei-
ne le temps de déjeuner, les
écouteurs constamment sur les

oreilles, c’est un vrai supplice,
Quand je rentre chez moi, le
soir, je suis épuisée.

— Et à quel service êtes-

vous, madame ? Traductions,
secrétariat, interprétariat 2

— Mais non, docteur, je suis
dans le public.

Ce dialogue est rigoureuse-
ment authentique, la dame dont
nous venons de narrer la tris-
te histoire appartient à ce pe-
tit groupe de mordues et d’en-
ragées qui se croiraient désho-
norées de manquer un débat ou

réunion de sous-commission.
Il faut noter que, au fur et

à mesure que les semaines pas-
sent et que les séances se sui-
vent et se ressemblent, le pu-
plie snoib, qui s’est cru un mo-

ment obligé d’assister à ce

spectacle bien parisien, l'O.N.
U., commence à sérieusement
se clairsemer.

PAS DE « SENSATION »

POUR LA PARISIENNE
Les informaiteu"rs du F.BJ.

sont vraiment de plus en plus
‘décevants. Après la mésaven-
ture de France Dimanche que
nous avons racontée la semaine
dernière, voilà que Franc-Ti-
reur s’est mis lui aussi à an-

noncer une‘ « information sen-

sationnelle > : la < dispari-
tion » de M. Mikhaïlovshi, am-

bassadeur de Pologne à Lon-
dres et délégué polonais à l’O.
N.U.

L’information était - d’autant

ment où s’imprimait Franc-Ti-
reur, tous les journalistes pou-
vaient rencontrer M. Mikhai-

lais de Chaillot.
Un ami complaisant ayant

téléphoné d’une cabine de PO.N.
U. à Franc-Tireur qu’il y Gvait
quand même des limites à l’es-
croquerie journalistique, Vlin-
formation < sensationnelle »

fut retirée de l'édition parisien-
ne du journal.

STATISTIQUES |

ET INQUIETUDES
Cette anecdote nous a été ra-

contée à Paris par un haut
fonctionnaire de l'O.N.U., mais
elle vient de se passer à New-
York.

Un employé (américain) du

tions Unies communique à la

presse les derniens chiffres de
1950 sur la population du gio-‘be.

Il commence fièrement par
« l'hémisphère occidental > ;

327 millions d'habitants, dont
216,pour l’Amérique du Nord
et 111 pour l’Amérique du
Sud. L'Europe, ajoute-t-il, est
un peu plus peuplée (396 mil-

“

bles à leurs oreilles.

Dlus sensationnelle que, au mos.

lousKki dans les couloirs du Pa-

bureau des statistiques des Na-
,

lions), mais l’Afrique ne comp-
te que 198 millions d’âmes et
l’Océanie 13 millions.

Nous en arrivons maintenant
aux pays surpeuplés, pour-
suit alors le fonctionn-ire.
L'Asie compte 1.272 miluons
d'habitants, plus de ia moitié
de la population totale du gio-
be (2.400 millions d’habitants).
Quantà l’'U.R.S.S., termine en-

fin (in cauda wenenum) le por-
te-parole, les chiffres sont en-

core plus inquiétants : 193 mil-
lions d’habitants.

Inquiétants ? Et pourquoi
donc, monsieur le statistic‘en 7

IL Y A ARABES
ET ARABES

Par une délicate attention de
M, Baylot, les 15.000 arresta-
tions et les brutalités policières
contre les Nord-Africains, qui
voulaient accueillir les déléga-
tions arabes à PO.N.U., se sont

produites samedi soir, au imo-

ment même où’ de nombreux
membres de ces délégations et
de nombreux journalistes ara-

bes accrédités assistaient à la
somptueuse réception offerte
par PO.N.U.

Il va sans dire que les bril-
lantes opérations de la police
furent rapidement connues et

que l’atmosphère de la soirée
se trouva quelque peu alourdre.

Deux diplomates du Q'rai
d'Orsay, n'ayant pu éviter de
se trouver mêlés à un groupe
de journalistes arabes, entendi-
rent des vérités fort désagréa-

— En somme, demandait l’un
d’eux, avec les têtes que nous

QUONS, si NOUS nous lrouvions
au Vél d’Hi’ au lieu d'être
ici, nous aurions droit à des
coups de matraque plutôt qu’à
des petits fours 2

Silence gêné de ces mes:
sieurs de la Carrière.

Mais déjà le
ajoutait :

— Il paraît que vous célé-
breZ demain l’anniversaire des
Droits de l'Homme, Tous. les
Arabes seront de tout cœur

QUEC VOUS.

Visiblement, les représen-
tants du Quai nm’avaient pas
Pair d'apprécier cette amère
ironie.

DOCUMENTS SECRETS
OU OBJETS TROUVES

Les employés qui, au Palais
de Chaillot, s’occupent de la
récupération des objets perdus
ne tarissent pas de détails sur
la distraction des délégués. Lis
disent que, à l’exception des
Russes qui font très attention
à leurs affaires, ces messieurs
laissent traîner toute sorte
d’objets : des montres, des sty-
los, des mouchoirs, des porte-
feuilles, des parapluies et jus-
qu’à des vestes. ;

Cependant, il semble que les:
objets qui se perdent le plus
sont… les Serviettes, et elles
contiennent souvent des docu-
ments plus ou moins conf‘den-
tiels. Il n’est pas rare, pa.aîi-
il, d’entendre un délégué dire :
« Ah ! vous avez retrouve ma

serviette ? Tant mieux, j'avais
là-dedans un rapport ultra-se-
cret que j'aurais été très en-

nuyé de voir s’égarer, >

journaliste

CHRONIQUE N° 166
PROBLEME N° 290
D. N. KAPRALOS

fer Prix. Tournoi intern,
de la British Ghess Fed, 1950-51

Ra” 77

sn “ze
14 Ales 17

70, A25 7/k
27, 047

=2255Asos mi.
abcdefgh

Les blancs jouent et font mat
en deux coups.

PROBLEME N° 291
E. TRUCCHI

«La Scacchiera » nov, 1951
Blancs: Rh3, Dd8, Té1, Tf7,

Cd4, Cf2, Fh1, Fh4, P.’: h3,
- d2, 86 =11.Noirs : Rf4, Dh8, Cf6, Fç8,

P. : b4, éd, f5, g7, h5=3.
Les planes jouent et font

mat en deux coups.

citer

Solution du problème n° 279,
W. PAULY. (Blancs : Ré2, Ta2,
P. : b3: noirs.: Rei: mat en 5
coups.) 1. Td2 ! Rb1; 2. Rd1, Rat;
3. Rc2, Ra2; 4. Td4, suivi Ta4 mat.
Un de nos lecteurs propose la sup-
pression du pion b3 et, en effet,
on peut donner mat en 5 coups.

N’oublions pas, chaque problè-
me, pour avoir le droit d’existen-
ce, doit exprimer une idée. L’œu-
vre de PAULY présente la combi-
naison Cheney-Loyd qui est une

interception volontaire d’une pièce
à longue marche par une pièce de
même couleur, mais de marche
différente, dans le but d’'annihiler
complètement la puissance de la
première pièce. L'action de la
Tour sur la deuxième traverse est

interceptée par le Roi qui annule
définitivement la force de la Tour
sur cette traverse.

*
#*

PARTIE N° 191

Un coup de surprise punit la
faute grossière.

Partie jouée au championnat
d'Argentine, à Buenos-Aires 1951

Blancs : HUGUET.
Noirs : CASAS.

l.e d4, Cf6; 2. ç4, é6: 3. Cc3,
Fb4; 4. es, c5; 5. a3, Fxe3+; 6.
bxe3, 0-0; 7. Fd3, d5; 8. exd5,.
exd5; 9. Ce%, b6; 10. 0-0, Fa6;
11. Fxa6, Cxa6; 12. c4, exd4 (si
dxc4; 13. Da4 regagne le pion);
13. Dxd4, Cc5; 14, Thb1, Ce6; 15.
Dh4, dxc4; 16. Dxc4, Tc8; 17. Da6,
Dd7; 18. Fb2, Tc2; 19. Tf-d12?
Txb2 ! les blancs abandonnent. La
T. ou la D. imprenable à cause

de la menace de mat. Les -noirs
perdent une pièce et la partie.

NOUVELLES. — Le festival de
Clich- a connu un grand succès.
Résultat des simultanées : BE-
CKER +17—1=3; SCHER-
NETSKY, + 19=1; MOLNAR,
+18—2=1,

:

Dans sa simultanée au Cercle
Botvinnik (21, rue des Carmes),
MOLNAR gagne contre ses adver-
saires 11 parties+1 sans voir,
mais le problémiste KAHANE à
fait nulle contre MOLNAR.

À Gennevilliers, SCHERNETSKY
gagne 20 parties, 1 nulle.

Et à Levallois, MOLNAR obtient
le résultat + 32—3=1.

— Le Cercle l’Arc-en-Ciel (F.
F.E.), brasserie Lutétia, rue de
Sèvres, Paris-6, nous commu-
nique : Le 15 décembre, à 14 h. 30,
Gamil  SENECA donnera une
séance de 25 parties simultanées.

— Moscou. Aux 19 championnats
de l’U.R.S.S., après la 14e ronde,
la lut:> est toujours incertaine et
pour voir clair, il faut attendre
le résultat des nombreuses parties
ajournées, Voici le classement

SMYSLOV (2), BOTVINIK (1),
KERES (1), GELLER (1), 8 pts
1/2 PETROSIAN (1), AUËRBACH
(1), 8; TAIMANOV (2), BRONS-
TEIN (1), KOTOV (1), 7: FLOHR
(1), SIMAGHIN (1), 6: KOPALOV
(2),  BONDAREVSKI (2), 5 1/2;
MOISEV (3), ARONIN (2), 5;
LIPNITZKI (2), 4 1/2: NOVOTEL-
NOV (1), 2 1/2; TERPUGOV (1), 2.

Adressez toute la correspondance
concernant cette rubrique à

F. MOLNAR «Action»
8, rue des Pyramides, Paris.
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AVEC LES DELEGUES

LA CHASSE AU ROUGE .

Quatre sièges sont attribués
depuis 1945 au groupe latino-
arhéricain à la Cour Internatio-
nale de Justice de La Haye. Or,
cette année,
latino - américains étaient à

pourvoir; celui du représentant
mexicain Isidore Fabela Alfaro
dont le mandat expire, et celui
du juge brésilien Acevedo, décé-

deux des sièges.

dé dernièrement. Mais les Etats-
.

Unis estimaient qu’on n’avait

que faire à La Haye de tous
ces Latino-Américains. Ils firent
donc entendre à leurs protégés
que les besoins de l'Occident
exigeaient qu’ils se satisfassent
d’une représentation réduite. À

quoi le délégué cubain répondit
que. le <« ce » latino-américain
était le plus nombreux de l’As-
semblée et qu’il défendait ses

droits, la justice internationale
et tout et tout.

Quelques heures après le bruit
courut dans les couloirs que les
Latino - Américains voteraient
pour la Biélorussie, si les U.S.
A. ne modifiaient pas leur atti-
tude. L’on vit alors Cesar Gon-

naiez, délégué du Venezuela et

président du groupe, se prodi-
guer, tout effaré, en dénéga-
tions svéhémentes, cependant
qu’on recherchait activement
qui avait vendu la mèche, et ré-
vélé avant l'heure
secrets. Certains allèrent jus-
qu’à manifester une

froideur aux Nicaraguayens et
aux Dominicains. De l’autre

côté, les Yankees posaient des

regards lourds de questions ina-
vouables sur leurs fidèles alliés
du continent.

Les choses prirent un tour

tragique le jour du vote. Avec
32 voix, après huit tours de
scrutin la Biélorussie battait la

Grèce, soutenue par les U.S.A,,
de plusieurs longueurs. Sir Glad-

Wyn Jebb dut renvoyer l’élec-
tion, la majorité absolue requise
n'ayant ét; atteinte par au-

cun candidat.
Ce fut un beau charivari dans

les couloirs. Le vote ayant été
secret, les Américains se de-

mandaient avec. angoisse qui les

avait  «trahis>». Les soupcons
se portèrent aussitôt sur ces

« damnés métèques qui nous de-
mandent toujours des dollars ».

Il y eut des conciliabules dis-
crets entre. délégués américains
et latins. Certaines délégations
furent sévèrement chapitrées.
Mais les Latino-Américains ar-

les desseins

certaine

_

meuse

/

boraient tous le sourire de l’in-
nocence la plus complète. À les
en croire (mais personne ne les
croyait plus), ils avaient tous
voté « occidental». Mieux que
cela, le Chili ayant été élu, les
petites manœuvres du Nicara-
gua et de la République Domini-
caine avaient été oubliées, et il
ÿ avait une espèce de chaleur
dans les saluts qu’échangeaient
tous les Latino-Américains.

L’affaire n’est cependant pas
finie et, tous les jours, de nou-

velles pressions sont exercées
par les Yankees pour ramener
au bercail atlantique les brebis
égafées. Mais, comme de toutes
façons on ne peut contrôler le
vote, les U.S.À. se demandent si,
au préalable il ne faudrait pas
modifier le règlement et deman-
der le vote à la tribune. En at-
tendant, la chasse au rouge
continue et des yeux exercés
surveillent les relations des La-
tino-Américains.

DE BONS CHRETIENS
Le vote du bloc latino-améri-

cain en faveur de la Biélorus-
sie n’est intervenu d’aiueurs
qu’après une série d'incidents
mineurs qui montrent à quel
point lés pays d’Amérique la-
tine en ont assez de la tutelle .

exigeante des U.S.A. Les ad-
joints de M. Achedmn se sont
fait morigéner par le patron
pour n’avoir pas prévu ce qui
allait arriver. On leur a expli-
qué qu’ils auraient dû faire at-
tention dès l’échec de la fa-

réception organisée à
Chaillot pour les « combattants
de l’'ON.U. en Corée». L’ab-
sence significative de la plupart
des délégués sud-américains au-
rait dû, aux dires du chef de la

déélgation yankee, leur ouvrir
les yeux sur.le mauvais état
d’esprit de « ces gens-là ». Cette
défection générale n’a d’ail-
leurs pas fini de faire rager
M. Acheson. Il faut dire, à la
décharge de ses subordonnés,
qu’ils étaient loin de penser que
pareille chose fût possible. Per-
suadés qu’il suffisait que la dé-
cision fût prise pour .,que - tous
les membres de là majorité mé-

canique fussent présents à leur

poste, ils n’avaientpas jugé né-
cessaire d’insister. Aucune dis-

position n’avait été prise pour
l’appel, les membres du F.B.I.
avaient eu quartier libre et il

n’y avait pas à Chaillot assez

de monde pour compter les ab-

sents. Si bien que les Nord-Amé-
ricains ne savent pas eux-mê-
mes qui a flanché.

Aussi, depuis quelques jours.
s’emploie-t-on par tous les

moyens à découvrir les coupa-
bles. 1 n’est pas rare qu’au
cours d’une conversation au bar,
un journaliste demande insi-
dieusement à un délégué latin

ce qu’il faisait le matin de ce

fameux dimanche. Mais c’est

généralement pour —s’attirer
‘cette mielleuse réponse : « Mais
le dimanche, monsieur, je vais
à la messe ». Excédé, un repor-
ter de l’Associated Press, alla

demander à brûle-pourpoint à

un délégué dont le patronyme
lui semblait révéler une ascen-

dance israélite, si lui aussi, il

avait été à la messe. Il s’attira
la réponse suivante « Moi?
J’avais la g… de bois! »

LES LIAISONS
DANGEREUSES

Le Chili poursuit devant les

Nations Unies son offensive
électorale. Dans le même temps
gue le gouvernement de Gonza-
lez Videla frappe d’une taxe de

67 % les sociétés minières amé-

ricaines, son délégué ‘à Paris,
essaie de prendre la tête de la
croisade en faveur des pays
sous-développés.

Faisant état du rapport de la

F.A.O. sur les besoins des pays
sous-développés, il s’est vigou-
reusement opposé aux diminu-
tions de crédits proposées par
les Etats-Unis. Le Chili propose
par contre diverses résolutions
tendant à l'investissement de

capitaux dans les pays sous-dé-

veloppés. C’est à cette occasion

que le délégué soviétique ayant
fait remarquer que les investis-
sements de. capitaux. étrangers
grevaient les pays sous-dévelop-
pés d’une hypothèque politique,
M. Santa Cruz, anticommu-
niste bien connu, s’efforça. de
démontrer que ses projets ne

visaient pas à la «libre» cir-
culation de capitaux étrangers
dans .les pays en . question.
M. Santa Cruz déclara que sa

proposition visait à créer un

mécanisme de financement in-
ternational, et non pas à faire

appel à des groupes d’intérêts
privés ou à des gouvernements
particuliers, habiles à transfor-
mer en <«protectorats> leurs
débiteurs.

A la stupeur de ses auditeurs,

espoir

M. Santa Cruz approuva Iles
thèses soviétiques, selon lesquel-
les, le développement d’un pays
doit dépendre d’abord de lui-
même et ne pas être dirigé de
l’extérieur. Il se déclarait en

outre en parfait accord avec le

délégué soviétique sur les consé-

quences néfastes de l’actuel rap-
port entre les prix des matières

premières et ceux des produits
industriels. En conclusion, jäil
laissa entendre que, seule, une

politique d’indépendance natio-
nale pourrait permettre à un

pays producteur de matières
premières de choisir les indus-
tries qui lui sont le plus profi-
tables.

INTRIGUES
C’est cette semaine que la

plainte de l’Egypte contre l’ad-
ministration francaise au Maroc
doit venir en discussion. On sait
qu’une proposition déposée par
le Guatemala a - donné des
sueurs froides aux représentants
français. Pendant quelques heu-
res ils espérèrent que d'’utiles

pressions, exercées par plus
puissants qu’eux, amèneraient

Ce pays, à résipiscence, mais cet
‘dut être abandonné très

vite, un certain nombre de pays
arabes ayant apporté leur appui
à la proposition guatémaltèque.
Force fut done à M. Maurice
Schumann de faire contre mau-

vaise fortune bon cœur et d’es-
sayer d’attaquer le problème par
la bande, c’est-à-dire de faire
repousser les conclusions de la
commission d’étude des problè-
mes des pays non autonomes, à
la date la plus éloignée. « Ils ne

trouvent leur salut que dans la
fuite, et ils voudraient nous

lancer en avant contre les Rus-
ses> disait un délégué sud-amé-
ricain.après le succès de la ma-

nœuvre française.

LES SILENCES
DU GENERAL PERON

C’est devant la quatrième et
‘la deuxième commission que les

délégués latins sont le plus
acharnés. Outre l’offensive anti-
colonialiste menée par le Gua-
temala, l’Argentine a tenu à
faire ses plus expresses réserves
sur l’occupation par la Grande-
Bretagne des îles Malouines. La
délégation argentine semble
avoir choisi la politique du si-

-

lence à l’O.N.U. Son président

est d’ailleurs reparti pour Was-
hington, où il représente son
pays. Mais en dehors de ce dé-
sintéressement apparent, les dé-

légués de Peron nouent de peti-
tes intrigues, qui ne sont pas
sans danger pour le State De-

partment. Ne  parle-t-on pas
d’un projet d’union économique
entre l’Argentine, le Brésil, le

Chili et la Bolivie, projet qu’il
est plus facile certes, de discu-
ter à Paris, loin de l’œil de

Washington, qu’en Amérique
même?

Même le Venezuela se permet
de prendre position en faveur
des pays colonisés et l’on n’a

pas été sans remarquer l’abs-
tention du Mexique à la fa-
meuse commission des mesures

collectives créée sur demande

yankee après la guerre de Co-
rée.

LES PLAISANTERIES -

DE MAUVAIS GOUT
C’est M. Jochamovitz, du Pé-

rou, qui a remporté un franc
succès de rire lorsqu’il s’est
étonné que l’Espagne franquiste
ne puisse participer à la discus-
sion sur les droits de l'homme.
M. Jochamovitz, qui est délé-

gué du général Odria, dictateur
du Pérou pour le compte de la
Standard Oil, n’a pas compris
la surprise et le geste d’agace-
ment du représentant américain
pendant son intervention. « On
m'avait pourtant dit de deman-
der l’admission de l'Espagne»
se plaint-il.

Quant à M. Bellegarde, de

Haïti, il croyait être seul à
avoir entendu parler du pacte
germano-soviétique. Aussi ac-

cusait-il l’U.R.S.S. d’avoir trai-
treusement attaqué l’Allemagne.
Quand on lui eut expliqué que
cela ne correspondait peut-être-
pas tout à fait à la vérité his-

torique, il fut pris de remords
et décida de réparer sa bévue.

Mais, dans son empressement, il
eut une phrase malheureuse où
il se déclarait persuadé de la
volonté de paix de l'U.R.S.S.
Comme on ne l’a plus guère en-

tendu depuis, les mauvaises lan-

gues prétendent que les Yankees
lui ont fait discrètement savoir
qu’il ferait mieux de s’abstenir
de ce genre de démonstrations.
Le pauvre homme, ne sachant
plus quoi dire, déverse depuis
sur ses compatriotes son élo-
quence rentrée en séance.

laquelle viennent de protester .

Alal Al Fassi et Hassan Ai

Oualzani...Nous en. parlons. à

Messali, ainsi quede la politique(atlantique) qui est imposée aux

peuples du Maghreb.
Notre interlocuteur réfléchit

un instant, nous regarde, inten-
sément, et affirme sans équivo-
que :

— Nous avons protesté dès
l'intégration de l’Algérie dans le
bloc atlantique. Nous n’avions
pas été consultés, on nous a ins-

\erits au chapitre des bases stra-
tégiques, simplement. Nous nous

sommes rendu compte que l’U-
nion Française, continuation

pure et simple de l’Empire fran-

çais, n’est qu’un « atout > pour
marchander et avoir des dollars.
On veut disposer de nos moyens
de vie, de notre pays, de nos

matières premières, et de nous-
mêmes, enfin, comme « chair à
canon ». Nous ne voulons être

‘les mercenaires d’aucun colonia-
lisme, quel que soit Je nom sous

. lequel il se cache et le masque
qu’il emprunte. Ce que nous vou-

lons. c’est un pays libre et in-

dépendant! Nous avions jadis
affaire à un seul impérialisme ;
il vient d’être affaibii, mais il

à& été remplacé par d’autres; le
combat devient donc plus dur.

‘On nous avait parlé d'une
« guerre‘ de libération ».

Charte de l'Atlantique et celle
de l'O.N.U. en étaient garantes ;
nous voyons aujourd’hui que c’é-
taient simples paroles et que no-

tre situation s’aggrave.
‘

SAMEDI 15 DECEMBRE
A LA LIBRAIRIE

« CLARTE NOUVELLE »

angle
du Pont Louis-Philippe et du

Quai de l’'Hôtel-de-Ville
PARIS-IV*

Grande Exposition - Vente

L’ART ET LA VIE
en Pologne, Tchécoslova-
quie, Hongrie et Roumanie

de 17 à 19 heures
Jean ….NOARO, Charles

SERRE, Roger MARIA et
Claude SERNET répondront
aux questions du public.

La

SSAL
*

— Songez-vous à

DO.N. VU. ?

*

recourir à

— Nous luttons par tous les
-moyens contre un impérialisme
qui lutte contre nous par tous
les moyens. Nous irons au bout
du monde s’il le faut pour sou-

lever le monde contre l’impéria-
lisme, su,

Ghazi, qui est Libyen d’origi-
ne, pose ici une question person-
nelle à Messali:

— Quelles perspectives d’ave-
nir Pindépendance de la Libye
vous paraît-elle ouvrir ?

Messali, avec un large sourire

qui reflète une certitude, répond
aussitôt :

— C’est une grande promesse
que la libération de l’un des pays
du Maghreb arabe, mais nous

savons, nous, que la libération
sera notre œuvre. Certes, notre
tâche en devient plus facile.
L’impérialisme se meurt... il faut
le jeter à la tombe!

Messali Hadj ne met point en

doute l’unité totale du peuple al-

gérien dans cette lutte. L'Algérie
n’a-t-elle pas donné l’exemple de
l’unité d’action, concrétisée par
un programme commun aux di-
vers partis ?

— Comment expliquez- vous
cette coordination de tous les ef-
forts ?

— Le peuple est aux prises
dans notre pays, depuis plus d’un
siècle, avec le même impérialis-
me. Il a acquis sans doute une

conscience plus vive des néces-
sités de la lutte.

— La Tunisie et même le Ma-
roc he sont peut-être pas par-
venus à une homogénéité aussi
grande ?

— Il y a dans ces pays des

conceptions locales; elles regar-
dent les Marocains et les Tuni-
siens plus que moi !

\

A plusieurs reprises, dans le
cours de cet entretien, qui n’a
cessé d’être confiant et même

fraternel, Messali Hadj a déplo-
ré la froide indifférence de cer-

tains Français pour les problè-
mes nord-africains, l’ignorance
de nombreux travailleurs métro-

politains à l’égard des questions
algériennes. Nous l’assurons ce-

pendant de la compréhensior du

peuple de France. Notre interlo-
‘

cuteur ne la sous-estime nulle-
ment :

— Je sais que nous avons de
nombreux amis en France, et,
précisément, c’est le rôle de l'é-
migration algérienne en ce pays
d'expliquer la situation des peu-
ples colonisés. À Creil, en août
1951, nous avons précisé que
cette émigration devait être « un

balcon ouvert d’où le peuple al-
gérien pouvait s’adresser au peu-
ple français. Si, aujourd'hui,
beaucoup de gens comprennent,
ici, le sens de notre lutte, c’est
en bonne partie parce que les
travailleurs algériens les ont suf-
fisammentt informés.
encore qu’une poignée d’amis

que nous possédons en France,
elle doit s’étendre. Je suis très
reconnaissant aux travailleurs
parisiens qui nous ont conseillés.
Le mouvement national est né
en cette ville, Paris, je ne peux
l'oublier. Nous avons contracté
une dette envers le peuple fran-
çais. Je l’ai dit en Algérie, à
cette généraition montante, qui
aura contact avec ce peuple.

Ces derniers mots ont été

Ce n’est

qy—Suite
de la page 6

dits avéee une

sorte de fer-
veur ; Messali Hadj
fait ‘confiance à
l'Homme et le veut

sauver des périls
qui le menacent. En

vérité, il rode fidè-
le, en ses* idémar--
ches politiques, aux

plus hautes. aspira-
tions de l’humanis-

me musulman. Il se

recueille un instant,
notre entrevue va

finir.

— Oui, l'Islam,
c’est la libération
totale de l’homme.

— Mais c’est la
soumission à Dieu ?

—— A Dieu, oui !
Mais Dieu, ce n’èst

pas l’impérialisme.

‘et d’'Irvin. Mais ce

U.S.
À.

1951

L'histoire (que l’on appelie en

Amérique l’affaire de ‘Grove-

land) a commencé, il y a deux

ans, lorsque les 600 blancs de la

petite ville de Groveland, en

Floride, décidèrent que les 400

nègres de la ville, qui travail-
laient presque tous à l’usine lo-

cale de papier, devaient
« remis à leur place, », Une ac-

cusation de viol déchaina la ter-
reur. Les noirs s’enfuirent ; de
nombreuses maisons furent brû-
lées de fond en comble. Samuel

Sheppard et Walter Irvin, tous
deux âgés de 24 ans, tous deux

nègres, furent arrêtés. Avec eux,
un autre jeune nègre de, seize
ans, Charles Greenlee, fut jeté
en prison..Après un bref ‘procès
de deux jours, au cours duquel

| aucune preuve valable ne füt ap-
portée, Sheppard et Irvin furent
condamnés à mort. Greenlce, à
cause de sa jeunesse, ne fut con-

damné qu’à l’emprisonnement à
vie. Un quatrième nègre, Ernest

homas, qui fuyait le « règne
de la terreur », fut abattu dans
un marécage par la foule.

A la suite d’une vague de pro-
testations, la Cour Suprême des
Etats-Unis rendit, à l’unanimité,
chose sans précédent, un double

jugement qui annulait les con-

damnations à mort de Sheppard
jugement

n’était pas conforme à la « loi
du Sud ». Tard dans la nuit du
6 novembre, le sheriff Mc Call
menotta soigneusement ses deux

prisonniers attachés l’un à l’au-
tre et les poussa à l’arrière de
Se voiture. Autant qu’on en pou-
-vait juger, il voulait les amener

dans une autre ville proche pour
un nouveau procès. Mais il ar-

rêta la voiture sur une route
déserte et ordonna aux deux
hommes de sortir. Quelques mi-
nutes plus tard, Sheppard était
mort et Irvin grièvement blessé.
Ils avaient reçu trois bailes cha-
cun. ‘

Le sheriff prétendit que les
. deux hommes l’avaient attaqué,
mais Irvin, quoique gravement
atteint, jura qu’aucune attaque
n'avait eu lieu ; que non seule-
ment aucune attage n’était pos-
sible puisqu’ils étaient attachés

l’un à l’autre, mais que le she-
riff adjoint James L. Yates, qui
suivait Mc Call dans une autre

| voiture, lui avait tiré une autre
balle pendant qu’il gisait san-

glant sur le sol, dix minutes

après que le sheriff eut tiré sur

lui. En dépit de ces témoigna-
ges, un jury de coroners trouva

que le sheriff et. son adjoint
avaient agi « en état de légiti-
me

‘ défense » et les libéra in-
-conditionnellement. Le ‘juge fé- -

déral de la région refusa d’en-

treprendre une enquête sur ce

crime et le gouverneurde l’Etat
de Floride, Fuller Warren, as-

: sura personnellement le sheriff

 qu’aucune action serait imcontéecontre lui par l’Etat.

Tout comme le meurtre de

Sheppard, un autre sauvage as-

sassinat avait été commis en

Amérique. C'’était, cette fois,
dans l’Alabama et comme pour
le meurtre de Sheppard aucune

suite ne lui fut donnée. Une fois
de plus la victime était un nè-

gre et les meurtriers des blancs.

Le 2 juin 1947, Robert Smi-

ley, le nègre, avait acheté quel-
ques cochons à un blanc appelé
Dortch. Le lendemain matin, Ed-
mond et James Tate, blancs eux

aussi, se mirent à prétendre que
les cochons étaient en partie
leur propriété et que Dortch
n’avait pas le droit de les ven-

‘être

La perte
L y a juste un mois, un crime brutal était commis, de sang-froid, en Amérique. Le

meurtrierse promène aujourd'hui dans les rues ; il est libre. La victime, Charles

Sheppard, était un nègre ; le meurtrier, le sheriff Willis Mc Call, un blanc.
Ed

dre. Sur, la demande d’

Tate, Smiley se rendit chez les
Tate pour discuter de l’affaire.
« Je vous donne juste trente mi-
nutes pour me ramener Ces Co-

chons », dit Tate d’un ton me-

naçant. Smiley l’écouta tranquil-
lement, puis, sans répondre, sor-

tit et remonta sur sa mule. Tate,
rendu furieux par cette « irso-
lence », se saisit d’un pistolet
et se mit à frapper à la tête
et au visage le nègre désarmé.
Comme celui-ci essayait de se

défendre, Tate cria à son frère :

« Viens, Jimmy, et tue-moi
ce. ! » James Tate se rua hors
de la maison un revolver à la
main et tira deux fois sur Smi-

ley, l’atteignant à la tête et au

cou. Robert Smiley mourut cinq
jours après. mais il avait sur-

vécu assez longtemps pour ra-

conter l’histoire de son propre
assassinat.

Le sheriff. Lumby Jenkins,
chargé de faire respecter la loi

dans le district, admit qu’il avait
entendu les coups de feu. « Mais,
ajouta-t-il, avec l’ombre d'un

sourire, comme personne n’était
venu se plaindre de quoi que ce

soit, il ne pouvait rien faire.

Pourquoi n’y avait-il eu aucune

plainte ? Tout simplement par-
ce que les parents et les amis
du fermier mMègre craignaient,
s’ils S’avisaient de protester, que
leur propre mort s’enswivit.

IL Y A PLUS DE GHETTOS
‘EN AMERIQUE = AUJOUR-
D’'HUI QUE DANS N'IMPOR-
TE QUEL PAYS DU MONDE.

Vingt pour cent de la population
de Baltimore est nègre, - mais
ces nègres n’occupent que 2 %
de la surface habitable. A Chi-

cago, les nègres vivent dans des

quartiers si resserrés (90.000
habitants par deux kilomètres
carrés) que le maximum de con-

ditions requis pour une habita- .

tion insalubre est dépassé de

trois fois. Harlem, le ghetto
nègre de New-York, est telle-
ment surpeuplé que l’on a cal-
culé que si toute la population
des Etats-Unis vivait dans les
mêmes conditions, elle pourrait

‘être logée dans la moitié de la
ville de New-York.

Nous avons été laborieux et

sagaces, écrivait Walter F.

George, ancien juge et mainte-
nant sénateur des Etats-Unis,
en violant l’esprit de ces lois qui
voudraient amener le nègre à se

croire l’égal du blanc... aucune

loi ne prévaut devant la loi de
la nécessité raciale.

« Nécessité raciale », ce sont
les mêmes -mots dont se ser-
vaient les nazis pour persécuter
les groupes minoritaires en AI-
‘lemagne. Et il existe en Améri-

que des lois qui ont Jour soureedans cette théorie. :

DES LOIS — mettez-vons-le
bien en tête, des lois et non pas
de ces exploits individuels ac-

complis par ce qu’il est convenu
d’appeler des « éléments irres-

ponsables ».

L'article 597 des ordonnances
de la ville de Birmingham (Ala-
bama) prévoit : Il est ‘illégal
qu’un nègre et un blamc jouent
ensemble ou qu’ils sassocient
l’un à l’autre pour participer à
une partie de cartes, de dés, de
dominos ou d’échecs. Ceux qui
seront convaincus de l’avoir fait
sont passibles de six mois de
prison ou d’une amende de 100
dollars.

A Atlanta (Georgie),
coiffeur noir ne peut servir de
coiffeur pour des femmes ou des

aucun

Edmond jeunes filles blanches. Le fonc-
tionnaire responsable d’un cimes
tière n’ensevelira pas et ne pèr-
mettra pas lensevelissement
d’une personne de couleur dans
la partie du cimetière prévue ou

déjà mise en service pour l’en-
sevelissement des blancs.

La ville de Washington, rési-
dence officielle du président des
Etats-Unis, a fait mieux. Elle à

pris une loi qui permet à un

cimetière de chiens de rèfuser

d’enterrer les chiens ayant ap-
partenu à des nègres !

TRENTE ETATS SUR LES
48 DE L'UNION INTERDI-
SENT LE MARIAGE ENTRE
BLANCS ET NOIRS ! Au

Texas, la peine prévue pour un

mariage interracial est de 2 à
5 ans de prison.

Et dans ce grand pays, qui
proclame qu’il fait « la guerre
aux besoins et à la misère hu-
maine >» LES MERES DE-
VIENNENT CRIMINELLES SI
ELLES DONNENT LE JOUR
A UN ENFANT NEGRE ! Une
loi du Maryland prévoit que
towte personne blanche qui aura

accepté ou voulu de se faire faire
un enfant par un nègre ou un

mulâtre subira un  emprisonne-
ment de 18 mois à 5 ans.

La nouvelle vague de perséeu-
tions antinègres en Amérique
n’est pas accidentelle. Voyez
plutôt la liste. Tous ces hommes
ont été accusés de délits qu’ils
n’avaient pas commis, tous ont .

été condamnés à mort, tous
étaient nègres :

;

WILLIE MC GEE, exécuté
dans le *Mississipi, faussement
accusé de viol.

LES SIX DE TRENTON (sur
les six nègres condamnés à
Trenton (New-Jersey), quatre
ont été finalement mis en liber-
té après que des voix  progres-
sistes en Amérique se furent éle-
vées en leur faveur ; mais les
deux autres sont encore sous là

menace de Jl’exécution. Ces
deux-là avaient été défendus par
une organisation que le F.B.I.

qualifie de subversive, les quatre
autres non. Après le jugement,
un des grands magazines améri-
cains avertissait ainsi ses lec-
teurs : Ceux qui veulent béné-

ficier d’une large indulgence de
leurs juges feraient mieux de se

tenir à distance des organisa-
tions « communistes ».

LES DEUX COUSINS DA--

NIGLS, dans la Caroline du
- Nord.THOMAS EDWARDS, dans

le Maryland.
JAMES ARRINGTON, dans

l'Alabama.
PAUL WASHINGTON, OCI

JUGGER, EDWARD HONEY-
CUTT, en Louisiane.

WESLEY ROBERT WELLS
et JERRY NEWSON en Cali-
fornie.

Il faut ajouter les cinquante
soldats nègres qui ont passé en

-cour martiale et qui ont été con-

damnés à 15 et 20 ans de tra-
vaux forcés par les officiers
blancs de Corée et de Tokyo.
M. '"Thurgood Marshall, con-

seiller spécial de l'Association
Nationale pour l’Avancement
des Peuples de couleur, est allé
en Corée pour étudier le cas. Il
a trouvé que les soldats noirs
avaient été jugés dans une at-

mosphère qui rendait la justice
impossible. Mais, en dépit de ce

rapport, le président Truman
trouva moyen de ne rien faire,
ni pour ce cas, ni pour les au-

tres qui lui étaient soumis.

UN GRAND DÉBAT
AVEC L’EQUIPE D’

Pierre

A l’issus du débat :

Pyramides.

ACTION
Le MARDI 18 DECEMBRE à 20 h. 45, au Paris-Ciné,

56, avenue de Saint-Ouen, l'équipe d'ACTION, avec

HERVÉ, J.-R. CLÉMENTIN
Albert-Paul LENTIN et l'abbé BOULIER
organise un grand débat sur le sujet suivant :

Où va l’O.N.U.
projection de LA PAIX VAINCRA, fiim

de Joris Ivens sur le Congrès Mondial de la Paix de Varsovie.
On peut se procurer des invitations à ACTION, 3, rue des

Les 22 et 23re à Paris ASSISES NATIO NALES
POUR LE DESARMEMENT

E sont des représentants de la France entière, dans toute sa diversité géographique et idéologique,
qui se retrouveront au Vélodrome d’Hiver les 22 et 23 décembre prochain. En effet, l’exemple des
Assises précédentes — de l’immense rassemblement de Vincennes, par exemple — est là pour

montrer que les délégués élus en masse dans le pa ys se retrouvent, malgré toutes les difficultés créées
par la misère grandissante, pour affirmer leur volonté de paix.
C’est ainsi que dans des dé-

partements comme les Bouches-

du-Rhône, villages, quartiers et

entreprises ont élu directement
jusqu’à cinq cents délégués qui
doivent venir à Paris dans quel-
ques jours. Le travail d’explica-
tion a été d’autant plus poussé
que la nécessité de rassembler
sur place les sommes nécessai-
res a conduit à de multiples
discussions. Tous les «départe-
ments ont fait élire ainsi des
hommes et des femmes  dési-

gnés tantôt par des assemblées
familières de discussion, tan-
tôt par des assises locales et

- départementales, tantôt par des
assemblées professionnelles. Et

l'importance d’une telle mani-
festation a été si bien comprise
que des départements, comme la

Corse, dont l’activité ne se ré-
vélait que de loin en loin, ont

engagé une campagne énergique
pour combler leur retard.

Les témoins qui, comme ce

journaliste du Monde, ont été
impressionnés par l’atmosphère
très particulière du 15 juillet,
avec sa liberté de discussion et
de confrontation des idées, mais
aussi avec son enhousiasme et
sa ferveur, retrouveront le mê-
me climat, mais avec cette in-
tensité accrue qui est celle d’un
Vélodrome d’Hiver plein à cra-

quer.
En effet, nous savons que,

parmi les délégués élus, se
comptent des représentants de
toutes les opinions, Nous ver-

rons venir de Vendôme et de
‘Pontoise aussi bien ceux qui re-
doutent l’ « impérialisme amé-
ricain » que ceux’ qui redoutent
le « totalitarisme marxiste ».
Nous verrons venir de Gironde
ceux qui sont inconditionnelle-
ment opposés à l’installation de
bases étrangères sur notre sol
ou au réarmement de l’Allema-
gne, et ceux qui pensent que
ces graves menaces Ne peuvent
être écartées raisonnablement
que dans un climat de détente
internationale créé par le Pacte
à Cinq et le désarmement. Nous
verrons venir de tel lycée de la
banlieue parisienne ceux qui si-

gnent et militent pour le Pacte,
ceux qui signent mais refusent
de participer personnellement au

Mouvement, ceux qui ne signent
pas mais veulent cependant en-

gager loyalement la discussion
avec tous sur les moyens effi-

caces de défendre la paix et
qui sont prêts à réviser leur po-
sition si leur erreur leur appa-
raît clairement.

Ainsi, les Assises nationales
vont couronner une inlassable

- discussion, un effort pour se

rapprocher et se retrouver qui
sera peut-être le seul trait com-

mun à tous les présents lors de
leur arrivée, sinon lors de leur
départ.

Il n’en reste pas moins, bien
sûr, que le Mouvement de la
Paix, qui organise ces assises
et qui invite les délégués, a, lui,
fait nettement son choix pour

le Pacte à Cinq et pour le dé-
sarmement.

Mais l’apport des diverses dé-
légations venues de tous les
points de France promet déjà

Conduite par Frédéric
Joliot-Curie, une impor-
tante délégation internatio-
nale du Conseil mondial de
la paix sera présente aux

Assises.

d’être capital, si nous en jugeons
par l’afflux des résolutions et
des informations qui nous par-
viennent de toutes parts.

Tout d’abord, les Assises na-

tionales permettront de faire le

point sur l’état de l’opinion fran-

caise devant les menaces de

guerre et devant la misère is-
sue du surarmement. Il s’agit
de savoir quelle est l’apprécia-

- tion portée sur les diverses pro-
positions de désarmement for-
mulées, tant dans le cadre de
l'O.N.U. que dans ceiui du Mou-
vement, de confronter le conte-
nu des diverses discussions et: le
résultat de ces enquêtes perma-
néntes que constituent le porte à
pôrte, les assemblées populaires,
les questionnaires diffusés dans
la population, les rericontres ou

les délégations qui ont permis
des prises de contact avec les

organisations et les personnali-
tés,

De. toute manière, les informa-
tions les plus précieuses sont
constituées par les résultats de
l’action entreprise : les Assises

permettront de dresser le bilan
impressionnant des signatures
recueillies, de .l’apparition de
militants nouveaux dans le ca-

dre dés Comités de Paix et des
réunions par affinités profes-
sionnelles ou idéologiques.

La multiplication des déléga-
tions en direction de l’O. N. U.
et en direction des élus muni-
cipaux, départementaux ou na-

tionaux constitue un autre élé-
ment d’appréciation et d’effica-
cité dont nous avons déjà sou-

vent souligné l’importance.
Aimsi, cette montée en masse

vers Paris permet de poursui-
vre, sur le plan national, la
grande discussion engagée dans
les départements et couronne de
la seule façon possible la con-

frontation engagée d’abord à
l’échelle bien modeste du quar-

-tier ou. de l’entreprise.
A la lumière de ces assises,

des informations qui nous par-
viennent déjà nous montrent
qu’une équivoque va être levée:
le Pacte à Cing à été trop sou-

vent présenté comme une action

diplomatique, uné affaire de
techniciens dont le contenu n’in-
téresse directement les peuples
qué dans la seule mesure —

déjà très importante, il est vrai
— où la troisième grande tue-
rie ne cbmmence pas.

Or, là valeur du Pacte dans

ET LA PAIX
la vie quotidienne de chacun ap-
paraît de plus en plus claire-
ment. C’est le chômage dans le
textile qui suit la politique de

stockage militaire pratiquée
dans les pays atlantiques; c’est
la crise qui éclate dahg le Rhô-
ne à la suite des restrictions
sur les échanges avec l’Est et
conduit ouvriers et patrons una-

nimes à demander le retour à
la liberté de ces échanges par
un, vote de la Commission de la
main-d’œuvre … départementale.
C’est le licenciement accéléré
dans l’industrie mécanique pri-
vée d’approvisionnements en

matières premières et de débou-
chés pour les véhicules utilitai-
res. C'est, dans le Vaucluse, par
exemple, qui arrive en tête de
la, campagne des signatures, la
double découverte des dangers
que représente une base comme
Orange-Caritat et du lien à éta-
blir entre l’importance du bud-
get de guerre et des inondations
qui auraient été évitées si les
projets d’équipement national
n'avaient été écartés au «profit
des projets militaires.

Ainsi semble-t-il que les in-
suffisances de la campagne pour
le.Pacte à Cing vont disparaî-
tre et nous avons là-dessus un

exemple éclatant. Depuis
*

des

mois, les éléments ouvriers les
plus lucides appelaient leurs ca-

marades à lutter contre le Plan
Schuman, dont les conséquences
menacent d’être si graves pour
les; couches laborieuses de ja po-
pulation. Mais le mouvement,
dans ce sens, est resté trop sou-
vent le privilège d'une avant-
garde jusqu'au jour où les licen-

ciements massifs ont commencé,
depuis les mines jusqu'aux bu-
Teaux. Alors s’est déclenchée,
avec une rapidité foudroyante,

une action unanime. À quelques
jours de distance, les représen-
tants de Force Ouvrière au Con-
seil économique votaient pour le
Plan et le Congrès des mineurs
Force Ouvrière s’élevait à l’una-
nimité contre le. Plan.

C’est en somme ce qui com-

mence à se réaliser dans les en-

treprises où la signature est sou-

vent assez avancée, où quelques
comités de paix apparaissent
mais où les réalisations effec-
tives restent en deçà des possi-
bilités. Le Pacte à Cinq cesse

désormais d’apparaître comme
un objectif lointain et peu lié
aux revendications immédiates.
Dans le Rhône, par exemple, la
situation se transforme et l’ac-
‘tion devient unanime.

De même, l’élangissement vers

les milieux paysans devient d’au-
tant plus facile que les amères
conséquences de la politique de
surarmement se font sentir, tant
dans la hausse des prix indus-
triels par rapport aux prix agri-
coles que dans la disparition
d'engrais ou de produits indis-
pensables comme le sulfate de

cuivre.
Ainsi, les Assises nationales

verront se multiplier autour des
différents problèmes de l& paix,
de l’arrêt des conflits en cours,
de la lutte contre la misère, de
l’indépendance nationale, les in-
terventions qui montreront à-
quel point la campagne pour la -

paix est profondément implan-
tée däns notre sol parce que les
raisons françaises du Paète à
Cinq deviennent chaque jour
plus évidentes pour tous les
Français.

GILBERT MURY.



À transition d’un long voyage pourrait amortir le choc; n’y comptons pas,
les bimoteurs placent Moscou à onze heures de Paris. C’est ainsi qu’il est

|

aujourd’hui possible d’achever, 3, rue des Pyramides, la conversation lais-
sée en suspens quelques heures auparavant, 10, rue Kropotkine.

A cette gymnastique, - ap-
prend-on à mieux se compren-
dre ? Ce que l’on comprend
tout de suite, quand on a per-
du contact durant quinze jours
avec ños réalités occidentales,
c’est que l’on à de plus en plus
tendance à viwre chez nous

comme des fous. es

Pour un Français qui piéti-
ne dans les incertitudes quo-
tidiennes de son Petit budget,
lit chaque jour son journal,
écoute la radio et qui, par
conséquent, s’est  accoutumé
lentement à absorber sa ration
d’inquiétude, sa ration de hai-
ne et sa ration de peur, le
choc ressentir en revenant de
Moscou est beaucoup plus sen-

sible que celui ressentien ar-

Tivant à Moscou.
Dès que je fus dams la capi-

tale de l’Union Soviétique, je
voulus connaître les nouvelles.
Que s’était-il passé, durant
mon voyage ? Une chose très

‘importante, me dit-on, capable
de bouleverser certaînes no-
tions essentielles, et l’on me

traduisit immédiatement les

journaux. qui donnaient une

place énorme à l’événement :

il s’agissaît d’une conférence
faite la veille par un économis-
te hindou sur le problème
agraire en Asie.

.

Il y a près de deux ans

(quand je m’étuis rendu pour
la première fois à Moscou)
j'avais appris qu’Eugène Tar-
lé, présidait la commission
chargée de dépouiller les ar-

chives saisies en Allemagne et

J'avais demandé à l’historien
de NaPoléon de ne.pas négli-
ger de nous signaler les docu-
ments qui pourraient intéres-
ser la France. Je pensais à
Georges Bonnet, aux trahisons
d'alors, qui ressemblent étran-
gement aux trahisons d’au-

jourd’hui. Dès que je. revis
Tarlé — il y a quelques. jours
— J'ai compris quil y avait
entre nous un profond malen-
tendu. « Je n’0à pas oublié vo-

tre recommandation, me dit-il,
et je tiens à votre disposition
des documents qui modifient
de fond en comble les connais-

- Sunces que nous pouvions pos-
séder sur les entreprises colo-
nialistes de ceux de vos ancé-
tres qui se sont distingués
dans la Guerre de sept ans. >»

Autre monde ? Autre mode
de pensée ? Je dirai plutôt an-
préciation plus juste des cho-
ses et des proportions dans
ume. sérénité à laquelle nous
pourrions goûter chez nous, si
on mous laissait redevenir
NOUS-TNÊMES. i

; Se
“

« Alors, il ny a Plus de li-
vres en France ? me demandait
un libraire chez lequel je ve-

nais d’acheter pour quelques
roubles un magnifique. Moliè-
re. — Mais si, nous Avons en-

core des luwres, mais ils sont
tellement chers… »

Et puis je m’étais laissé
prendre à cette frénésie fure-
teuse de la foule qui, à lon-
gueur de journée, se bouscule
dans les librairies soviétiques.
La semaine qui avait précédé

[mes
par P.-A. CASTEX

E burlesque Popocatepelt
ayant quitté = l’affiche
après une longue et glo-

‘rieuse carrière, le théâtre
: Fontaine consacre son deuxiè-

me spectacle au music-hall.
YVETTE et ses oiseaux

nous révèlent un univers éton-
nant où des perruches exécu-
tent, tout en jacassant, - des
exercices acrobatiques. Ce
charmant numéro est chaleu-
reusement et justement Aap-
plaudi. Une jeune femme,

-

toute menue, aux yeux rieurs,
et dont le sourire gavroche
est celui du gamin de Paris :

c’est Mick Micheyl, auteur et
interprète de chansons que
leon commence à fredonner
un peu partout. On reparlera.
avant long.emps de cette jeu-
ne chanteuse. Jean Breton-
nière, fantaisiste doté d’une
voix de ténor léger, fait rapi-
dement son chemin. C’est, non

seulement un chanteur -re-

marquable, mais aussi Un ex-

cellent acteur dont les effe:s
comiques portent. Quant à

Champi, qui ne le connaît ?

‘Glabre, déplumé, clignotant
comme un Oiseau de nuit sur-

pris par les projecteurs de la
rampe, Champi s’installe en
scène - comme chez lui et ba-

- Vardé. Ses silences éloquents,
ô ‘combien suffisent à me:tre.

la salle en joie.

mon arrivée, on avait fait. la
queue la nuit pour souscrireà
une édition illustrée des :œu-

vres complètesde Balzac — à
Petit tirage, comme on dit là-

.
bas — c’est-à-direà 200.000
exemplaires; on faisait encore
la queue pour avoir une place
au théâtre où l’on jouait Bel

Ami. Le ..

Une fois, je pris conscience
de ma légèreté. Nous avions dé-
cidé,au Conseil Mondial de la
Paix qui s’est tenu à Vienne,-
de célébrer les jubilés de Gogol
et de Victor Hugo et de les
célébrer partout dans le mon-
de. Cette décision a retenti
dans toute l’Union Soviétique
comme elle n’a pas encore re-
tenti chez nous. En sortant de
ce sanctuaire où l’on conserve
pieusement la bibliothèque de
Voltaire, un professeur me po-
sæ cette question
vous que la Comédie-Françai-
se: pourrait venir jouer chez
nous Ruy Blas ou Hernani le
27 février ? — Pourquoi cette
date précise ? — Mais, mon-

sieur Farge, avez-vous oublié
que c’est le 27 février 1881
que 500.000 Parisiens fétèrent
lesquatre-vingts ans de votre
grand poète ? >

#*% *

+.

 Lissenko, aux ‘yeux ‘fure-
teurs et perçants, au front té-
tu et à la bouche amusée, me
parla d’un département fran-
çais qui a toute mon affection
et me demanda ce que deve-
naient les expériences mitchou-
riniennes de M. Matton, dans
le Vaucluse.

-

« Dans les deux ans, me dit-
il, nous ferons une grande ex-

position agricole. Pensez un
peu aux agriculteurs français
et aux Arboriculteurs qu’il
nous faudra inviter! »

La grande entreprise de-bar-
rages, de comaux d’irrigation,
de centrales électriques de
Don-Volga…. Sur les murs, il
y a plus d'affiches illustrées
indiquant. le déroulement et
l’état de ces travaux gigantes-
ques qu’on ne trouve à Paris
de ces affiches grossières_ im-

primées pour diviser les Fran-
Cas. dite,

Un hydraulicien m’àa dit :

«: La caractéristique de nos

plans, c’est qu’on ne les res-
pecte jamais, car leur réalisa-
tion est toujours. en Avance
sur les échéances prévues. Je
crois qu'en 1955 les grands
travaux Don-Volga seront ter-
minés. » Puis il m’interrogea :

« Pense-t-on, à Marseille, aux
conséquences économiques que
peut avoir pour les ports mé-
diterraméens cette voie d’eau
qui: se dirigera vers le cœur

Rires et ;
chansons

au Théâtre Fontaine
Après avoir fait les beaux à

soirs de Saint-Germain-des-
Prés et des cabarets sélects
des Champs-Elysées, Juliette|
Greco entreprend de conqué-
rir Montmartre. Il s’agit ici

_ d’un autre publié, moins sen-
sible, sans doute, à Ja douceur À
âpre et triste des .complain-
tes de Prévert et Kosma. Re
grettons que Greco, souffrant
dun mal de gorge tenace,
aborde légèrement diminuée €

ces premières représentations |
dans une atmosphère .nouvel-
le pour elle. |

Son pâle visage, triangulai- À /

re, encadré de longs cheveux
soyeux, se détache, blanc sur
le rideau de scène noir. Des
yeux immenses. Deux mains
maladroites ‘es crispées qui
s’élèvent en un geste d’incan- #

tation. Une voix rauque et dé- @

chirée par toutes les  malédic-
tions de la poésie du mälheur
et où passe comme un fris-
son de sensualité. Telle est,-en
scène, Juliette Gréco. Vedet-
te soudainement consacrée,
produit, si lon peut dire,
d’exportation æ Saint-Ger-
main-des-Prés, elle ‘parvient,
à force de travail, de talent [|
et grâce à une sélection judi- à

cieuse des œuvres qu’elle in-
terprète, à s’imposer augrand
public. :

PIC MN E

:.« Croyez-

de Vl’Asie et qui, peut-être
avant quinze ans, permettra
de débouchersur l’Arctique ? »

Mais oui, à quoi pense-t-on,
à Marseille ?

- On découvre un monde, tout
un monde, et même la France
telle qu’elle devrait être si on
lui permettait de s’intéresser
à'ce monde. —

.
*x-

: Imeigeait à Moscou, ce soir
où le téléphone m'appela ;
j'entendis la voix jeune et gé-
néreuse de Maurice Thorez
« Le bras s’arrange et je tra-
vaille sans désemparer et sans

fatique.— Bientôt, lui deman-
dai-je… au beau temps ? —

Sans doute, mais
‘

savez-vous
que c’est, ‘ci, l’éternel beau
temps ? J’Ai sous mes yeux la
mer et les neiges caucasiennes
sont lointaines. Sur ma table,
toute la « littérature » éditée
en France la semaine passée.
Bonjour à tous les amis. Je
voudrais les nommer. »

‘La France, le monde et une

grande passion de la France et
du monde. Combien de fois
m'a-t-on. parlé de Raymonde
Dien! Et ce toast de Simonov
qui associe dams une cadence
poétique Marty-Martin, Mar-
tin-Marty; et ces ouvriers de
l’usine d'automobiles Mosco-
witz, qui me recommandaient
d'apporter leur bonjour aux

camarades des usines Renault;
et. ce. colonel en retraîte que
je rencontrai au Palais de la
Culture, à Léningrad, et qui
m'’enträîna vers le piano pour
chanter d’une voix à casser

les carreaux notre Chant des
Partisans.
Ce soir, à l’Hôtel National

(qui mériterait d’être appelé
l’Hôtel International), une dé-
 légation d’économistes chinois

est artivée. L’un d’eux me met
aux faits en quelques mots :
« Pour la Première fois, nos

trains arrivent à l’heure; pour
la première fois, il n’y a pas
éu de famine; pour la premiè-
re fois, notre balance commer-

ciale. est  excédentaire; sams

doute mous mavons pas de
routes, mois NOUS N’AVONS DAS
d'évêques et pas de sociaux-
démocrates. »

Tout se fait, tout se dit
dans. la bonne humeur que
donne l’optimisme.

Avec qui, grand Dieu! vais-
je pouvoir parler de la prépa-
ration à laguerre ?

(A SUIVRE.)

La personnalité de Messali Hadj est assurément l'une des plus marquantes
de l'Islam moderne. Président du Parti du Peuple Algérienet président d'honneur

du M.T.L.D. (Mouvement pour le Triomphe des Libertés Démocratiques), qui grou-
pent aujourd'hui une grande partie des forces vives du peuple algérien, cet
homme de cinquante-trois ans est resté profondément fidèle à ses origines prolé-
tariennes; il est un ardent défenseur de la communauté musulmane et fut élu
vice-président du Congrès Islamique de Karachi, en février dernier.

Il a bien voulu nous accorder un large entretien, dans sa résidence de

Chantilly (le « gouvernement » de Vichy l'ayant interdit de séjouren Seine
.et Seine-et-Oise, cette interdiction a été maintenue). Ses déclarations revêtent |

une importance toute particulière au moment-où les pays arabo-musulmauns
prennent si fortement position pour une politique d'indépendance et (

de dignité, à l'heure où le Maghreb se sent étroitement solidaire des
peuples en lutte dens tout le Moyen-Orient. Lui-même vient de rentrer

d'un long voyage, qui l'a conduit au pèlerinage de la Mecque
|

et en divers pays d'Orient.

Nous demandons à Messali
ses impressions sur cette sorte
d’ « ambassade » dans les capi-
tales de l’Islam. Il a un large
sourire.

;

— Ambassade ? Si vous vou-

lez. En fait, je fus le dernier
pèlerin qu’on laissa partir d’Al-

gérie ! J’avais demandé au gou-
vernement de l’Algérie l’autori-
sation de me rendre à la Mec-

que; j’attendis quatre mois une

réponse qui faillit ne venir ja-
mais. On m’accorda le voyage,
à condition expresse d’emprun-
‘ter l’avion et de ne faire ‘halte
en aucun pays. Le gouvernement
français avait spécifié sur mon
passeport « interdiction de don-
ner un visa pour tout pays autre

que l’Arabie séoudite ». Bien en-

tendu, aucun gouvernement ara-
be ne se soumit à cette prescrip-
tion. Je fus donc l'hôte aussi
bien d’Ibn Séoud que de la Ligue
arabe en Egypte, où je passai
quarante jours.

— Ces ‘interdictions, semble-
t-il, sont devenues la règle dès

qu’il s’agit des représentants de
l’Islam ! Le peuple français a

été fort ému d'apprendre que la

réception organisée par les Algé-
riens de France, à l’intention des

délégations arabo - musulmanes
de VO.N.U., avait été interdite
samedi dernier ; nous savons, du
reste, que les quimze mille arres-

tations opérées dans la soirée du
:8 décembre prouvent Pampleur
de la manifestation prévue.
Pourriez-vous commenter cette
interdiction et nous préciser la
signification d’un geste si peu
courtois et si peu opportun ?

— Comme vous l’avez dit, il
s'agissait non d’un meeting mais
d’une réception organisée par
tous les Algériens de toutes les
tendances, et l’on pourrait se
livrer à de multiples considéra-
tions sur ce geste regrettable du
gouvernement! Il m'’apparaît
que l'impérialisme français, se

trouvant désormais à bout d’ar-
guments (son attitude à la com-

. mission des Tutelles de l’O.N.U.
en témoigne), a été acculé à ce

moyen si impopulaire pour ca-

cher les dessous de sa politique
coloniale. Les travailleurs algé-
riens auraient eu enfin le moyen
de dire leur situation à leurs
frères arabes des pays orien-
taux. Quelle atteinte pour un

gouvernement qui n’a cessé de

vouloir séparer l’Algérie du res-

te du monde arabo-islamique
(c’est là qu’il faudrait parler de
« rideau de fer >) et qui a fon-
dé sa politique coloniale, en ce

qui nous concerne, sur un « ber-
bérisme > créé de toutes pièces.
Du reste, l’opinion publique
française aurait pu connaître de
la sorte les dessous de cette po-
litique, en entendant les repré-
sentants qualifiés du peuple al-

gérien dire à leurs frères leur
douleur, leurs aspirations et
leurs espérances, et cela, il fal-
lait évidemment l’éviter.

— Azzom Pacha devait, n’est-
- Ce pas, venir à cette réception ?

:— Nous étions assurés de sa

présence, comme de celle du mi-
nistre des Affaires étrangères
d'Egypte. Toütes les délégations
de Syrie, du Liban, de l’Irak, de
l’Arabie séoudite, du Yemen, du
Pakistan, de l'Indonésie avaient
annoncé leur venue. On aurait
vu ainsi que tous les Arabes de
l'Orient, que tous les Musulmans
du monde se portaient au se-

cours de leurs frères opprimés.
Les réactionsde la presse fran-
çaisé au lendemain des discus-
sions qui viennent d’avoir liéu
entre un Ancien gouverneur de
l’Indochine et la délégation irä-
kienne prouvent assez la cons-
tance de l’impérialisme. On en

est réduit à de grossières inju-
res. Un journal comme Le Mon-
de ne fait-il pas lui-même allu-
sion à des nations nées avant
terme ? Au Vélodrome d’Hiver,
on aurait vu aussi bien les di-
zaines de milliers de travailleurs
algériens venus de tous les coins
de France que ceux de Belgique
et du Luxembourg. Mais ils sont
effectivement venus, ils ont tenu
des réunions dans les trains,

dans les gares et même dans les
lieux où on les avait parqués.
L’impérialisme a été touché au
tréfonds de sa sensibilité, tout
l'édifice a été ébranlé.

Messali a perdu son sourire
et, d’un geste énergique, il nous

fait sentir la profondeur de cet
ébranlement.

++

Puisque ce récent événement
a souligné l’étroite communauté
d'intérêts qui ‘lie aujourd’hui
tous les peuples de l'Islam, nous

demandons à Messali de préci-
ser la nature de cette solidarité
particulière : celle du prolétariat
algérien en France et dela cau-

ssarabe. :. —

,
— Le prolétariat algérien est

solidaire des mouvements de li-
bération dés peuples de l’Orient,

‘de l’Iran et de l'Egypte en lutte.
Une partie du monde arabe s’est
libérée, l’autre va l’être. Chaque
fois qu’il fut question de liberté,
nous avons combattu sans tenir

compte ni des races, ni des reli-

gions, ni des couleurs ; nous

avons soutenu toutes les aspira-
tions d'indépendance. Si nous

sommes bons patriotes, nous de-
vons, n’est-ce pas, vouloir pour
nos voisins la même chose que
pour nous ? Le Christ, Mahomet*
et tous les prophètes s'accordent

sur ce point : Ce que Vous vou-

lez pour vous, ÿ faut le vouloir
pour les autres.

Messali Hadj se souvient des
luttes passées :

— Autrefois, dans ce même
Paris, nous avons manifesté.
En 1923-1926, pour soutenir l’é-
mir Abdel Krim contre l’impé-
rialisme hispano-français; en

1935-1936, pour la Syrie et le
Liban, pour l’Abyssinie aux pri-
ses avec l’agression fasciste ; et
en 1938, pour la Tunisie, lorsque
tant de patriotes furent dépor-
tés à Borj-le-Bœuf ! Azzam Pa-
cha n’a-t-il pas déclaré aussi
qu’il était pour la liberté de tous
les pays du monde, lui qui, dès
1946, demandait l’indépendance
du peuple allemand? Chaque
fois qu’un peuple veut sa liberté,
nous sommes à ses côtés.

— Que pensez-vous de la dé-
claration du DrMohammed Mos-
sadegh (chef du gouvernement
iranien) au Caire: « Le moyen
le plus efficace de défendre le
Moyen-Orient serait de consti-
tuer un bloc qui comprendraît
les pays arabes, l'Iran, l’Afgha-
nistan, le Pakistan et l’Afrique
du Nord > ?

— J'y ai pensé voici fort long-
temps. Il fut question de cela
au congrès de Karachi, où nous
avons envoyé un délégué, Chadli
Mekki. N’y pouvant participer,
j'ai, pour ma part, écrit un mes-

sage. Je pense que l'union de
tous les pays arabo-islamiques,
depuis les Philippines et l’Indo-
nésie jusqu’au détroit de Gibral-
tar, aura pour la paix une im-
portance capitale. Cette force est
d’une haute portée politique car,
voyez-vous, la force matérielle
est secondaire, mais ce que
l’homme pense, voilà l'essentiel! -

Un tel bloc serait un élément de
paix et de stabilité, capable de
conjurer toutes les menaces de
guerre qui planent aujourd’hui
sur le monde. :

— Ainsi, le neutralisme arabe
vous semble une position d’ave-
nir ?

8,
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— L'avenir, je ne saurais le
prédire! Les pays arabes ne

veulent être le jouet d’aucune
politique ; ils veulent œuvrer

pour leur véritable liberté, leur
véritable indépendance. Les peu-
ples arabes que je viens de voir
pensent d’abord à ce problème
de leur libération, ils préconisent
le neutralisme.

‘

— L'Egypte, cependant, jouis-
sait d’une certaine liberté ?

— Tant qu’un mètre carré de
son sol sera occupé par l’étran-
ger, un pays islamique se consi-
dérera comme occupé, et devra
lutter pour sa liberté totale. Plu-
sieurs peuples d’Orient pensent
qu'ils doivent aussi disposer de
leur économie, sinon la liberté
politique n’est qu’un leurre. Non,
l'impérialisme européen n’est pas
parti complètement du Proche-
Orient, il a laissé ses traces, ‘ses

intrigues, et il n’y à pas liberté
entière. J’ai vu sur place cé que
donne un neutralisme passif, à
la façon de Gandhi, Cela ne suf-
fit pas; il faut lutter pour ob-
tenir sa liberté totale.

Nous pensons, dès lors, à cette
infiltration américaine au Ma-
roc et en Tunisie, qui risque de
devenir une occupation, contre

(SUITE EN PAGE 5).

INION CAR
L semble qu'après plusieurs années d’efforts, le gouvernement britannique sera bientôt à même de

; mettre sur pied le projet, depuis longtemps care ssé par le Colonial Office, de grouper en une Fédé-
ration les possessions anglaises des Caraïbes et de leur octroyer le statut de Dominion. Le gouver-

nement de la Jamaïque, jusqu’ici réticent, vient de donner son accord au plan de Whitehall, et le Man-
chester Guardian du 26 septembre dernier présente ses vœux à
de l’année prochaine, jettera les bases du futur Do minion.

A première vue, le projet bri-
tannique peut sembler une sim-
ple réorganisation, un agence-
ment intérieur d’une partie de
l’Empire. Si l’on considère ce-

pendant la minutieuse prépara-
tion de ce plan, les multiples
marchandages auxquels il a don-
né lieu, les pressions exercées
par Londres pour le faire ad-
méêttre par les autorités locales,
il apparaît qu’il déborde nette-
bient le cadre d’un simple ra-

justement administratif - pour
s'insérer dans un plan beaucoup
plus général et que son appli-
cation apporterait de profondes
modifications dans l’équiliïbre des
forces de la région des Caraïbes.
Les positions britanniques
“Tout au long d’un vaste arc

de cercle de 2.400 kilomètres, qui
part des côtes de la Floride pour
aboutir aux rivages du conti-
nent sud-américain, le pavillon
britannique flotte sur une mul-

titude d’îÎles de toutes grandeurs,
dépuis les minuscules rochers :

des îles Turques jusqu’aux lar-

ges vallées de la Jamaïque. Deux
profondes enclaves sur le conti-
nent, Belice et la Guyane bri-
tannique, viennent renforcer les

deux bouts de la chaîne.
La superficie totale de ces co-

lonies atteint 271.000 kilomètres
carrés pour une population d’en-
viron trois millions d’âmes
noirs, métis et coolies indiens ‘et
chinois, importés jadis en masse

pour briser les luttes ouvrières
| et remplacer les émigrants qui,

par bateaux entiers, partaient
vers le continent, à la recherche
d’un problématique gagne-pain.
Ce n’est pas que les colonies ne

puissent permettre à leur popu-
lation de gagner sa vie. Tabago
et les îles de l’archipel qui borde

»y | la:côte vénézuélienne recèlent

d'importants dépôts d’asphalte.
La. production de pétrole de Tri-
nitad atteint 21 millions de ba-
rils. La Jamaïque et Belice pro-
duisent du sucre, du café, des
bananes et du rhum. Les forêts
de Belice et de la Guyane abon-
dent en bois précieux. Les mines
d’or et de métaux non ferreux
de la Guyane sont en plein déve-
loppement. Mais la colonisation
ne profitait qu’à une infime mi-
norité blanche et aux grandes -

compagnies d’exploitation.
Aussi, stimulée par l’exemple

tout proche des pays indépen-
dants de l’Amérique latine, la
lutte contre la colonisation n’a-
t-elle jamais cessé. Des révoltes
parfois sanglantes éclataient et,
pour y faire face, la Grande-
Bretagne suscita la division en-

tre ses colonies du Nouveau
Monde, accordant là ce qu’elle
refusait ailleurs, favorisant la
main-d’œuvre importée ou vice
Versa.

La mise en exploitation des
richesses minières et la création
de vastes monopoles fruitiers, en

favorisant la création d’un pro-
létariat industriel et agricole,
força cependant Londres à lâ-
cher du lest. Des Parlements lo-
caux furent créés avec des pou-
voirs plus ou moins restreints,
êt dont la tâche était de conti-
nuer, sous une forme plus mo-

derne, l’Empire.
Chaque colonie, avec ses propres
« libertés > contingentées, dé-

pendait directement du Colonial
Office, méprisait ou jalousait ses

voisines.

La concentration nécessaire
Ce système d’exploitation par

personne interposée dura tant
bien que mal dans l’intervalle
des deux guerres. Mais, dès

avant 1939, il apparut aux diri-
geants britanniques que la solu-
tion définitive n’était pas trou-
vée, loin de là. La crise écono-
mique avait durement touché les
colonies anglaises, et le mécon-

tentement se faisait jour un peu
partout. Ce mécontentement
était attisé en sous-main par les
Américains qui essayaient de dé-
loger la Grande-Bretagne de
toutes ses positions économiques
sur le continent et qui avaient
acquis d'importants intérêts dans
les colonies britanniques. La
United Fruit, par exemple, ex-
ploitait les bananeraies de Be-
lice et de la Jamaïque, et le
groupe Rockefeller, solidement
installé au Venezuela, tentait
d’évincer complètement les Bri-
tanniques de Trinidad.

En 1939, une conférence grou-
pant tous les Etats riverains de
la mer des Caraïbes se réunis-
sait à Port-au-Prince et tentait
de resserrer les liens les unis-
sant. Elle posait le principe de
l'unité de tous les peuples qui

la conférence qui, à Londres, au début

vivent autour de la « Méditer-

ranée américaine >».

Le capital américain pro-
fita de l’affaiblissement de la
Grande-Bretagne pour s’incrus-
ter. profondément dans les colo-
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nies du Nouveau Monde, presque
isolées de leur métropole, cepen-

dant que l’état-major américain
se faisait octroyer dés bases
contre l’envoi de destroyers à
l’Angleterre.

La propagande. « libératrice »,
dont durent se servir les gran-
des puissances colonialistes pour
obtenir l'appui des masses dans
leur guerre contre Hitler, ne

manqua pas d’avoir de profon-
des conséquences dans les colo-
nies elles-mêmes, à qui on avait
dû promettre de nombreux
avantages pour le jour V. De
son côté, l’opinion latino-améri-
caine ne comprenait pas que les
vieilles méthodes coloniales pus-
sent se perpétuer après la guerre
contre le nazisme.

C’est pour parer à tous ces

dangers d’une situation explo-

sive que les dirigeants de Lon-
dres convoquèrent, en 1947, à
Montego-Bay, à la . Jamaïque,
une conférence des représentants
des colonies britanniques de la
région des Caraïbes. La confé-
rence ‘n’aboutit pas aussitôt, les
anciennes divergences créées par
la métropole continuant à oppo-
ser entre eux les principaux
« gérants >» de la puissance an-

glaise. Une commission fut tou-
tefois chargée d’aplanir les obs-
tacles, et ce sont les travaux de
cette commission qui vont per-
mettre la prochaine réunion de
Londres qui jettera les bases de
la Fédération des Caraïbes.

Le projet de Dominion Caraïbe
présente, en effet, de multiples
avantages. En même temps qu’il
déchargerait Londres d’une coû-
teuse administration, il calme-
rait pour un temps les revendi-
cations des populations colonia-
les et l’anticolonialisme des pays
latins d’Amérique. Il permettrait
d'intégrer une fois pour’ toutes
Bèelice dans l’Empire britanni-

que, de freiner l’expansion amé-
ricaine et la menace d’absorp-
tion complète de ces colonies par
la zone dollar et last but not
least, d’utiliser la nouvelle « na-

tion », qui commanderait les ap-
proches stratégiques du canal de

Panama, pour de fructueux mar-

chandages avec Washington.
--

- Quel est l'avenir
des Antilles ?

Mais cet ingénieux projet se

heurte à de nombreuses difficul-
tés. Les divisions longtemps en-

tretenues par la Couronne entre .

les colonies ne sont pas près de
s’éteindre, « les boss > locaux
se disputant la préséance. Des
impératifs d’ordre géographique
ont d'ailleurs favorisé l’éparpil-
lement. Par exemple, la Jamaï-
que, qui fait partie des Grandes
Antilles, avec comme voisins
immédiats Cuba, Haïti, la Ré-
publique Dominicaine et Puerto-
Rico, ne peut avoir que des rap-
ports assez lointains avec Trini-
dad, à deux mille kilomètres
plus au sud. Le même phéno-
mène se produit avecla Domini-

que ou Sainte-Lucie, qui sont
beaucoup plus complémentaires
de la Martinique et de la Gua-
deloupe que de la Guyané an-

glaise.
À cela s'ajoutent les différén-

ces de langues. Dans les ancien-
nes colonies françaises, hollan-
daises ou- espagnoles acquises
par la Grande-Bretagne, l’an-
glais n’a pu évincer les langues
vernaculaires.

Par contre, le peuplement des
Antilles, qu’elles soient sous do-
mination anglaise, française, hol-
landaise ou yankee, ou qu’elles
soient indépendantes, en font
une unité bien plus large que
celle que l’on envisage à Lon-
dres. Leurs économies sont tou-
tes complémentaires les unes des
autres, Mieux, elles sont complé-
mentaires de celles des pays
continentaux qui bordent la mer
des Caraïbes,

C’est. bien ce qu’avaient com-
pris les congressistes de Port-
au-Prince, en 1939, en discutant,
sans grands résultatsil est vrai,
lidée qui (depuis Toussaint-
Louverture et Dessalines. les
fondateurs du premier Etat libre
d’Amérique latine, en passant
par Maceo et José Marti héros
de l'indépendance cubaine) a

toujours hanté les rêves des pa-
triotes antillais, celle de l’unité
fondamentale de tous les peuples
des Caraïbes.

Cette unité, qui prendsa base
dans la réalité économique et
sociale de la région des Carai-
bes, ne saurait se faire en fonc-
tion du vieux partage impéria-
liste. Les dirigeants français, en
proclamant la Martinique et la
Guadeloupe départements, com-
me ceux de Londres en créant
un dominion artificiel, ne font
que ruser avec la réalité, Le
mouvement . anticolonialiste qui
se développe actuellement dans
toute l’Amérique, au sud du Rio-
Grande, aussi bien dans l’archi-
pel antillais que sur le continent,
fera naître une association de
peuples libres dans les anciennes
colonies débarrassées de leurs
maîtres provisoires.

G.-D. NIBAUT.


